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GES: l’Europe
en voie 

de dépasser 
son objectif

Le Çanada 
et les Etats-Unis 

s’éloignent chaque 
jour de leurs cibles 

fixées à Kyoto
LOUIS-GILLES FRANCŒUR

Un groupe 
de contact se 
penche sur 
le problème 

de la
déforestation

Pendant que le Canada et les États-Unis s’éloi­
gnent davantage chaque jour des objectifs de ré­
duction qu’ils s’étaient donnés à Kyoto en 1997, l’Eu­

rope des 25 non seulement réduira d’ici 2012 ses 
émissions à 8 % sous le niveau des émissions histo­
riques de 1990 mais elle pourrait bien dépasser cet 

objectif et se retrouver à -11 %.
C’est ce qui ressort du bilan 

chiffré divulgué hier par la Com­
mission européenne à la Confé­
rence internationale de Montréal 
sur le climat, un bilan détaillé 
pour chacun des 25 membres de 
la communauté européenne.

L’Europe des 15 avait accepté à 
Kyoto de réduire ses émissions 

de 8 % sous le niveau de 1990. Ses émissions seront à 
-1,6 % en 2010 et à -9,3 % en 2012 par rapport à ce ni­
veau car plusieurs pays planifient, en plus de leurs 
politiques de réductions, l’obtention de crédits au 
moyen du «mécanisme de développement propre». Ce 
programme onusien, lancé mercredi par l'adoption 
des accords de Marrakech à la plénière de Montréal, 

permet à la quarantaine de pays in­
dustrialisés dotés d’objectifs de 

réduction d’effacer leurs 
émissions nationales grâ­

ce à des crédits obte­
nus en finançant 

des projets de ré­
duction ou de 
captage de gaz

VOIR PAGE 
A 10: GES

« Tenir les promesses»

i REUTERS

LES ACTEURS de la lutte contre le sida ont tiré la sonnette d’alarme hier à l’occasion de la jour­
née mondiale sur cette pandémie, multipliant actions spectaculaires et symboliques pour inciter parti­
culiers, gouvernements et donateurs à tenir leurs promesses financières face à une «menace mondiale 
exceptionnelle». Le sida a déjà tué plus de 25 millions de personnes dans le monde, dont plus de trois 
millions en 2005. Quarante millions de personnes au moins sont infectées: autant dire que le message 
de la journée mondiale «Stop sida - Tenir les promesses» a résonné sombrement. À lire en page A 4.

Harper
entend
réduire
la TPS

Les chefs des trois 
autres partis 

le désapprouvent
CLAIRANDRÉE CAUCHY

Les conservateurs proposent de réduire la 'FI’S 
imposée par les conservateurs en 1990 tandis 
que les libéraux veulent aujour­

d’hui la maintenir alors qu’ils pro­
mettaient, la main sur le cœur, de 
l’abolir en 1993.

C’est le chef conservateur, Ste­
phen Harper, qui a réussi à impo­
ser le thème du jour hier en pro­
mettant de réduire la TPS, ren 
voyant du même coup Paul Mar­
tin à la promesse — non tenue — 
du Parti libéral de l’abolir lorsqu’il Stephen Harper 
prendrait le pouvoir en 1993.

S’il est élu, Stephen Harper 
entend réduire de 7 % à 5 % la 
taxe sur les produits et services 
introduite par les conservateurs 
sous Brian Mulroney en 1989. Il 
ramènerait le taux dans un pre­
mier temps à 6 % dès le lende­
main des élections, ce qui prive­
rait le gouvernement canadien 
de 4,5 milliards de revenu. Par 
la suite, le gouvernement abais­
serait le taux d’un autre point durant le mandat. 

«C’est un allégement de taxes que vous constaterez

Paul Martin
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■ Autres informations en page A 5

Le lobby 
pharmaceutique 

américain 
pris à son 

propre piège
LOUISE-MAUDE RIOUX SOUCY

Après la publicité et les bons mots des célébrités, 
voici que les pharmaceutiques américains ont 
songé à ajouter à leur arsenal de persuasion massive 

la force de la littérature. Mais entre-temps, le fabu­
leux missile anticipé — un roman 
illustrant les dangers d’acheter 
des médicaments canadiens sur 
Internet — s’est retourné contre 
ses créateurs, qui, aujourd'hui, 
s’en mordent les doigts.

C’est que le projet commandé 
par le plus important lobby de fa­
bricants de médicaments améri­
cains, FERMA, a été littéralement 
détourné par ses deux auteurs. 
Des héros au point de départ les 

compagnies pharmaceutiques sont devenues les vi­
lains, un détournement qui pourrait d’avérer extrê­
mement coûteux pour l'industrie.

L’idée initiale consistait à amener les Américains à 
tourner le dos aux prix alléchants des médicaments
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PhRMA 
fait tout pour 
se dissocier 

d’une histoire 
abracadabrante 
devenue très 

gênante
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Insuffisance cardiaque;
20 % de survivants de plus aux Etats-Unis

Le Canada sauve la mise dans les soins prolongés
ISABELLE PARÉ

S
i vous souffrez d’une insuffisance car­
diaque, mieux vaut échouer dans un hôpi­
tal américain, où vous aurez 20 % de 
chances de plus d’en réchapper sur-le- 
champ. Mais pour protéger vos chances 
de survie à long terme, il vous faudra revenir très 
vite au Canada, affirme la plus vaste étude comparati­

ve canado-américaine menée sur ce sujet 
Réalisée grâce à la collaboration de médecins des 

universités Yale et de Toronto, cette étude, publiée cet­
te semaine dans le journal Archives of Internal Medici­
ne, a permis de comparer les taux de survie de plus de 

28 000 patients américains et de 
8100 patients canadiens âgés de 
plus de 65 ans, hospitalisés pour 
de l’insuffisance cardiaque.

Souvent consécutive à un in­
farctus, l’insuffisance cardiaque, 
qui se traduit par une baisse de la 
circulation sanguine et de l’oxy­
génation du sang, constitue la 
cause la plus fréquente d’hospita­
lisation aux États-Unis et au Ca­
nada. Les pronostics pour cette 
maladie sont rarement reluisants 
avec des taux de décès oscillant 
entre 25 et 40 % après un an.

Or les données tirées des re­
gistres de centaines d’hôpitaux 
canadiens et américains entre 

1998 et 2001 démontrent que les personnes de 65 
ans et phis hospitalisées pour cette raison au Canada 
courent un risque 20 % plus élevé de décéder dans le 
mois qui suit En fait les hôpitaux américains accu­
sent un taux de décès de 8,9 % apres 30 jours, compa­
rativement à 10,7 % au Canada.

Mais au-delà de ce premier coup d'édat américain, 
les chiffres révélent une autre réalité. Tout ne baigne 
pas pour autant dans l’huile au pays de Fonde Sam, 
prétisent les chercheurs.

En effet apres 30 jours, les taux de surviç des per­
sonnes souffrant d'insuffisance cardiaque aux Etats-Unis
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Conclusion? 
Mieux vaut 
subir une 

défaillance en 
Floride, mais 

il faut très vite 
revenir au nord 

du 45'
parallèle pour 

recevoir les soins 
posthospitaliers

NSWSCOM

If-Si

Angiographie d’un infarctus du myocarde.
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Très chers ectionnaires,
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-Cons,eiiation Brands,,no.e,de nePa^riSr&^-~

nous awns rencontréde^iombreu^actîonnaîre^afin de*'no 3 83 Première 0,,re visan' Vin“r-

notre posit,on, soit que Vmcor ne doit pas être vendue à un n q" ''S COmprenr,ent «< appuient
nous avons sans cesse soutenu que toutes !es opérations r,"™1'!1" à œ Q"’elle raut- E" °"™- 

qui reflete la pleine valeur de Vincor. P oposees doivent être assorties d'un prix

Nous avons reçu un appui extraordinaire à chacun* h* ^
La plupart de nos actionnaires savent depuis longtemps oupT0^65 ^ n°US V°US 6n remercions. 
internationale de qualité supérieure qui possède de fortes m/'™0' ^ Un6 S°Ciété d’envergure . 
d une strategie de croissance à long terme bien orientée et en p,eine croissance et qui dispose
marches vinicoles à l'échelle mondiale De plus bien ou* n Une POS,t'0n enViab,e dans p|usieurs 
Constellation commence à réaliser que la valeur de Vine* ? VOy'°nS 6 Un b°n œil le fait pue 
initialement, le prix de 33,00 $ CA demeure inadéquat. superieure a la contrepartie offerte

Nous voulons également vous mettre au fait o* nr,c a-
reprises, nous avons informé Constellation ^scusS'ons avec Constellation. À plusieurs
l'information „„„ publjque * Z à iUi accor<,er '-acces à de
S0<^té. PreSenta,t une acceptable reflétant la juste valeur de notre

revises, qui est inadéquate, et de ne pas déposer tosJar,iV,nC°r N°US V0US er',oignons de rejeter l’offre 
equ,table à l’egard de votre société pomralue œnSe,’e°nS “ rePOnSe ' Ce"e-Ci' Seule

le vous prie d’accepter mes salutations distinguées.

ce président du comité spéca, des administrateurs indépendants et du consei, d’administration,

Mark L. Hilson

—•~,ii    —1—-——

Nous vous enjoignons de lire attentivement la circulaire du conseil d'administration de Vincor datée du 3 novembre 2005 et son avis de 
modification daté du 30 novembre 2005. Si vous n'avez pas reçu ces documents, vous pouvez vous en procurer un exemplaire sur les sites 

www.vincorinternational.com et www.sedar.com. Si vous avez des questions au sujet de la recommandation du conseil de REJETER l'offre 
inadéquate de Constellation, veuillez communiquer avec Georgeson Shareholder, l'agent d'information de Vincor, au numéro sans frais 

1866 360-3472, valable partout au Canada et aux États Unis.

JACKSON-T RI GG S
TOASTED
HEAD'

V t N T N t ft \

ON! Of TH! WORLD* 
CR!AT WIN!*

KIM
CRAWFORD GOUNPREY

------W I N ES------- -

http://www.vincorinternational.com
http://www.sedar.com


LE DEVOIR. LE VENDREDI 2 DECEMBRE 2 0 0 5

Christian Rioux

Vive le 
colonialisme !

Cela s'appelle chercher le bâton pour se fai­
re battre. Après trois semaines d’émeutes 
dans les banlieues françaises comme on 
n’en avait pas vu depuis les émeutes de Los Angeles 

en 1992. on s’attendait à ce que le gouvernement 
français fasse tout pour calmer le jeu. Ce genre d’évé­
nement se serait produit au Québec qu’on aurait aus­
sitôt assisté à de grandes scènes de réconciliations 
nationales. Les excuses auraient fusé de part et 
d’autre. Tout pour enterrer les haines et rétablir le 
consensus.

C’était mal connaître la France. Au contraire, 
une partie non négligeable de la classe politique 
française semble vouloir profiter de l’occasion pour 
jeter un peu plus d’huile sur le feu. Hier, certains 
élus accusaient la polygamie de causer des pro­
blèmes d’intégration dans les quartiers immi­
grants. Peu après, 200 élus accusaient des groupes 
rap disparus depuis longtemps d’inciter à la violen­
ce et aux émeutes. Voilà que la majorité parlemen­
taire de droite n’a rien trouvé de mieux en ce début 
d’hiver pourtant déjà assez chaud que de vanter les 
bienfaits... du colonialisme.

Rien que ça!

♦ ♦ ♦
Vous imaginez le Congrès américain adoptant une 

loi disant que la colonisation de l’Afrique (et la traite 
des Noirs) a eu des effets positifs? Vous imaginez les 
députés de Westminster faisant de même avec une 
loi vantant les bons côtés du colonialisme britan­
nique en Acadie (et de la déportation des Acadiens)? 
On pourrait multiplier les exemples à l’infini.

C’est pourtant ce que vient de faire l’Assemblée 
nationale française. En fait, le débat remonte au 23 
février dernier, alors que les élus adoptaient à la 
sauvette une loi visant à exprimer la «reconnaissan­
ce de la nation» à l’égard des rapatriés d’Algérie. 
Pourquoi pas, après tout, puisque ces pauvres déra­
cinés ont fait les frais du rêve criminel de l’Algérie 
française. Les choses se gâtent lorsque, à l’article 
4, la loi veut imposer aux programmes scolaires de 
faire la promotion du «rôle positif de la présence 
française outre-mer».

Vous aurez deviné que les parlementaires ne vou­
laient pas parler de Jacques Cartier, de Champlain et 
de Maisonneuve, par ailleurs souverainement igno­
rés par les manuels d’histoire français. Il s’agissait 
plutôt de souligner les aspects «positifs» du colonia­
lisme français en Algérie. Appelée à annuler cette loi 
votée en février, la majorité des députés a jugé bon 
cette semaine de la maintenir.

Le tollé ne s’est pas fait attendre. La signature d’un 
traité d’amitié franco-algérien destiné à sceller la ré­
conciliation après 45 ans de haine a été ajournée sine 
die. La presse algérienne parle d’une loi qui fait 
«l'apologie du colonialisme» (el-Watan) et vise à «boni­
fier les “mérites” des pages coloniales et en faire une 
matière digne des manuels scolaires» (Liberté).

En France, les millions de fils d’Algériens qui at­
tendaient un petit signe de bonne volonté après les 
émeutes récentes retiennent leur souffle. Une péti­
tion signée par quelques centaines d’historiens et 
d’enseignants a dénoncé cette tentative d’imposer 
une interprétation «officielle» d’une période contro­
versée de l’histoire. La promesse du premier mi­
nistre Dominique de Villepin (lui-même auteur d’un 
ouvrage sur Napoléon) de réunir une commission 
d’historiens est demeurée lettre morte.

Il ne s’agit pas de sombrer dans cette attitude à la 
mode qui consiste à affirmer que l’Occident a eu 
tort sur toute la ligne depuis 5000 ans. Il ne s’agit 
pas non plus de reprendre les grossières exagéra­
tions du président algérien Abdelaziz Bouteflika, 
qui affirmait que l’occupation française avait «em­
prunté la voie de l’extermination et du génocide». Il 
ne s’agit pas enfin de refuser de constater que les 
colonialistes ont emmené dans leurs bagages cer­
taines nouveautés dont les anciens colonisés sont 
fiers aujourd’hui, comme l'électricité et la langue 
française. Bien sûr, le colonialisme a laissé derrière 
lui quelques exemplaires du Contrat social de Rous­
seau, des vaccins et un ou deux codes civils. Mais il 
faut tout de même reconnaître sans détour que, po­
litiquement, le colonialisme fut une entreprise de 
conquête destinée à l’exploitation systématique et 
sauvage de ces populations.

C’est ce que disaient remarquer les historiens Ais- 
sa Kadri, Gérard Prévost et François Castaing. «Sans 
doute est-il possible et nécessaire, écrivent-Ds, de consi­
dérer que les effets (du colonialisme] n’ont pas été uni­
latéraux, voire, pour certains, "ambigus’. [...] En re­
vanche, en tant que phénomène politique, la colonisa­
tion n’a pas pour caractéristique l’ambiguïté. R s’agit 
bien d’un phénomène de domination, d’oppression et 
donc de répression.»

Plusieurs auteurs, et non les moindres, estiment 
que le colonialisme, comme entreprise politique, a 
posé les bases de la déshumanisation de millions 
d’êtres et d’un despotisme bureaucratique fondé sur 
la race qui a ensuite ouvert la porte aux régimes tota­
litaires que l’Europe a connus au XXe siècle. 
L’Afrique et l’Asie n’ont donc pas été les seuls per­
dants de l’entreprise coloniale.

♦ ♦ ♦
Au lieu de s’enfermer dans la négation des hor­

reurs commises en Algérie, la France ferait peut- 
être mieux de se rappeler les pages héroïques de 
son histoire aujourd'hui occultées. CeDes de sa dé­
couverte du Saint-Lament, des Grands Lacs et du 
Mississippi, par exemple. Si elle voulait tant s’en­
orgueillir du «rôle positif de la présence française 
outre-mer», elle pourrait se vanter de ces descen­
dants de colons français qui ont contribué au XK' 
siècle à l’exceptionnelle naissance d’une nation 
métis au Manitoba

Tant que la France ne s’était pas excusée, on 
pouvait dire que l’épisode de Vichy n’était pas re­
fermé. Avec la même logique, on est justifié de 
penser que la guerre d’Algérie n’est pas encore 
tout à fait terminée.

crioux@ledevoir.com

Correspondant du Devoir à Paris
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Québec retarde la publication du nouveau cadre financier des sociétés de transport

Laval et Sherbrooke haussent 
les tarifs des transports en commun

Montréal devrait faire de même sous peu

JACQUES NADEAU LE DEVOIE
Les sociétés de transport, dont celle de Montréal, ignorent toujours quel financement leur 
accordera le gouvernement du Québec l’an prochain. Conséquemment, des hausses de tarifs sont 
à prévoir.

JEANNE CORRIVEAU

Les sociétés de transport québécoises, qui doivent 
préparer leurs budgets 2006 ces jours-ci, ont ap­
pris lundi quelles ne pourront pas compter sur le 

cadre financier promis par Québec pour le 1" janvier. 
Aux prises avec des difficultés financières, les socié­
tés de transport de Sherbrooke et de Laval ont déjà 
annoncé qu elles hausseront leurs tarifs pour absor­
ber leurs manques à gagner. La Société de transport 
de Montréal (STM) pourrait les imiter sous peu.

Les usagers des transports en commun de Sher­
brooke subiront une hausse de tarifs de 2,3 % à 
compter de janvier alors que les Lavallois verront les 
tarifs grimper de 3,7 %. Les deux sociétés de trans­
port ont imputé ces hausses à l’incapacité du gouver­
nement du Québec de leur offrir un nouveau cadre 
financier qui leur aurait permis d’avoir accès à de 
nouvelles sources de revenus.

Rappelons que depuis des mois, le ministre des 
Transports, Michel Després, promet aux sociétés de 
transport ce cadre financier qui devait entrer en vi­
gueur le 1" janvier. Vendredi dernier, M. Després, ac­
compagné de la ministre des Affaires municipàles, 
Nathalie Normandeau, et du ministre des Finances, 
Michel Audet, a rencontré des représentants des 
municipalités dans le cadre des négociations sur un 
nouveau pacte fiscal. Les représentants de la Fédéra­
tion québécoise des municipalités (FQM), de l’Union 
des municipalités du Québec (UMQ) et de la Ville de 
Montréal ont participé à cette réunion.

Incapables de conclure un nouveau pacte fiscal 
avant la fin de l’année, Québec et les municipalités 
ont convenu de reconduire l’entente actuelle d’un an, 
en l’indexant de 2,3 %, afin de poursuivre les pourpar­
lers. Mais du même coup, ils se sont entendus pour 
continuer, en parallèle, les négociations afin d’élabo­
rer un nouveau cadre financier pour les transports 
en commun, reportant ainsi l’échéance au 28 février.

Lundi, c’était au tour des dirigeants des neuf socié­
tés de transport d’être convoqués par Michel Des­
prés. Le ministre leur a alors appris qu’il n’avait rien à 
leur offrir à brève échéance.

A l’instar des sociétés de transport de Sherbrooke 
et de Laval, la STM, aux prises avec un manque à ga­
gner de 30 millions, pourrait donc mettre à exécution

sa menace d’augmenter ses tarifs. Rappelons que la 
STM envisage de faire passer de 61 à 63 $ le prix de 
la carte autobus-métro (CAM) mensuelle mais qu’el­
le comptait sur un nouveau cadre financier pour évi­
ter ce scénario.

L’attachée de presse du ministre Després, Josée 
Delisle, a affirmé hier que même si l’échéancier était 
retardé, Québec tiendrait sa promesse à propos du 
cadre financier tant attendu par les sociétés de trans­
port. «Cest certain qu’il y aura de l'argent qui sera in­
vesti dans les transports en commun en 2006», a-t-elle 
répété. Sauf que, pour l’immédiat, les sociétés de 
transport doivent déposer leurs budgets pour Tannée 
2006, et si elles ne savent pas quelles sommes Qué­
bec leur accordera, il leur devient impossible d’inclu­
re cette aide dans leurs calculs.

Une chose est certaine, a toutefois indiqué Mme 
Delisle, c’est que les villes pourront bientôt mettre 
la main sur les millions provenant de l’entente 
conclue Tété dernier entre Québec et Ottawa sur le 
partage des revenus issus de la taxe fédérale sur 
l’essence. Rappelons que cette entente rapportera 
1,6 milliard aux municipalités québécoises en cinq 
ans. De cette somme, 504 millions sont destinés 
aux infrastructures en transports en commun et se­
ront distribués aux villes selon l’achalandage de 
leurs réseaux de transport respectifs. Mais ces 
sommes doivent être investies dans des projets 
d’immobilisation. L’entente finale a été entérinée 
par Québec et Ottawa lundi dernier.

Le Devoir

Les parents veulent revoir les objets 
de la négociation en éducation

Est-ce le bon endroit pour discuter 
de la réussite scolaire, demandent-ils ?

MARIE-ANDRÉE CHOUINARD

Les parents jettent un pavé dans l’univers de la né­
gociation avec les enseignants, qu’ils croient 
dans une «impasse»: dans un cri du cœur sous forme 

dç lettre, ils ont demandé hier, tant au ministre de 
l’Education qu’au syndicat de professeurs, de renon­
cer à toute discussion sur les conditions de réussite 
des élèves, reportant ce débat à une arène sociale 
dont les parents feraient partie.

«B est peut-être temps de. briser le modèle de négociation 
hérité des années 70, où, en éducation, les conditions de 
réussite des élèves et la qualité des services se retrouvent 
nécessairement dans les clauses d’une convention collecti­
ve», a lancé la présidente de la Fédération des comités 
de parents du Québec (FCPQ), Diane Miron* dans une 
missive expédiée hier tant au ministre de l’Education 
qu’à la tête dirigeante de la Fédération des syndicats de 
l’enseignement (FSECSQ), Johanne Fortier.

Dans les deux camps, tant patronal que syndical, 
cette correspondance inattendue a causé Tétonne- 
ment Expédiée en avant-midi au ministre Jean-Marc 
Fournier et à la présidente de la FSE, elle a été diffu­
sée ensuite sur le fil de presse, semant un émoi cer­
tain dans le camp scolaire.

«Je trouve cela étonnant, surprenant et certaine­
ment décevant de la part des parents», a immédiate­
ment déclaré Mme Fortier, comparant le souhait des 
parents de créer un nouveau contrat social à l’effet 
que procurerait l’intervention d’un simple client «qui 
voudrait régler un conflit de travail entre le patron 
d’un IGA et sa caissière».

Lançant un «cri du cœur», comme Ta expliqué hier 
Diane Miron, 55 des 69 présidents de comités de pa­
rents des commissions scolaires du Québec «it man- 
daté leur présidente il y a une semaine afin qu’elle écri­
ve cette lettre. «Les parents sont très conscients que leur 
demande est en fait irréaliste, mais c’était notre seule ma­
nière de jeter les bases d’une réflexion pour le futur», at- 
eDe expliqué hier, déplorant «l’inconcevable» camouflé 
derrière le fait que «ce sont les enseignants, lors du renou­
vellement d’une convention, qui vont décider des services 
dont les enfants ont le plus besoin».

•Ils veulent ajouter des enseignants, mais est<e que

ce ne serait pas plutôt des psychologues ou des orthopé­
dagogues dont on aurait le plus besoin de nos jours 
dans les classes?», demande Mme Miron.

La démarche répondait aussi à un grand «souci de 
neutralité face au conflit qui perturbe les écoles et me­
nace le climat scolaire», écrit Mme Miron. En août, la 
présence de Diane Miron aux côtés du ministre 
Fournier lors d’un point de presse destiné à deman­
der le calme dans les écoles avait causé un certain 
remous, la FCPQ ayant été accusée de prendre parti 
pour le ministère et contre les enseignants.

«Nous l'avons payé cher, a affirmé hier Mme Miron. 
Cétait important pour nous de faire un geste neutre, et de 
demander tant à une partie qu ’à l'autre de changer les 
manières de faire pour le bien des enfants.»

Au cabinet du ministre Fournier, la porte-parole 
Véronique Mercier expliquait hier que cette lettre 
permettait de «décoder le cri du cœur des parents», 
sans phis. «Le ministre ne veut pas jeter de l’huile sur 
le feu», a-t-elle ajouté, expliquant que répondre claire­
ment à cette demande de renverser le bal de la négo­
ciation ne pourrait qu’allumer des flammèches.

Le président de la Fédération des commissions 
scolaires du Québec (FCSQ), André Caron, veut 
bien donner la chance à la négociation mais doit 
constater que, «si on n’est pas capables de négocier, 
c’est peut-être que ce n'est pas négociable»]

Les parents «sont à bout», en ont «ras le bol» des 
moyens de pression, et force est d’admettre, toujours se­
lon le président de la FCSQ, qu’outre la convention col­
lective — «qui orchestre l'organisation scolaire» — «nous 
avons une Loi de l’instruction publique et un régime péda­
gogique qui prévoient l’octroi de services aux élèves».

La FSE constatait hier par ailleurs une «difficulté 
majeure de fonctionnement» à la table de négociation. 
Alors que le syndicat affirme toujours attendre une 
réponse du ministère sur sa phis récente proposition 
concernant les élèves en difficulté, le comité patro­
nal a répliqué hier qu’il attendait des enseignants 
«qu 'ils obtiennent de nouveaux mandats pour discuter 
aussi du reste», comme les frais d’arbitrage, la mobili­
té et le boycottage des activités culturelles

Le Devoir

Entente de 
principe à l’I JdeM

MARIE ANDRÉE CHOUINARD

Après la tenue de 12 journées de grève, TUniversi- 
té de Montréal a signé hier midi une entente de 
principe avec le Syndicat général des professeurs 

(SGPUM), qui propose des augmentations salariales 
de 14,5 % étalées sur trois ans.

Une entente «acceptable», a dit hier le président du 
syndicat de 1270 professeurs, Ixiuis Dumont, pen­
dant que l’administration «se réjouissait» par commu­
niqué de Tavènement de cette entente. Elle devait 
passer hier sous Tœil du conseil syndical du SGPUM 
et subira l’examen ultime lundi soir, lors d’une as­
semblée réunissant l’ensemble des professeurs.

S’ils acceptent cette proposition, les membres du 
SGPUM bénéficieront d’augmentations salariales de 
5 % cette année, de 4 % Tan prochain et de 4,5 % en 
2007-08, toutes versées en deux étapes chaque an­
née. Une hausse de 1 % additionnelle s’ajoutera au 
dernier jour de la convention collective, histoire de 
clore le rattrapage salarial demandé par les profes­
seurs pour rejoindre la moyenne des grandes univer­
sités de recherche canadiennes.

Le cœur de cette négociation, entamée en sep­
tembre, portait non seulement sur une indexation sala­
riale pour Tannée en cours mais aussi — et surtout — 
sur cet écart avec les autres établissements. Les profes­
seurs ont d’ailleurs épuisé une douzaine de journées de 
grève et en avaient encore six en banque.

Le protocole de retour au travail auquel les deux 
parties sont arrivées hier prévoit d’ailleurs que ces 
journées manquées, qui devront faire l’objet de cours 
de rattrapage, ne seront financées qu’à 50 % du plein 
salaire, a indiqué M. Dumont hier, «une déception».

«Mais c'est une entente acceptable dans les conditions où 
m/us turn trouvons», a-t-il ajouté. «L'exécutif a examiné le 
contexte, et nous avons regardé ce que ru/us pouvions gagner 
de plus.» Les demandes initiales du syndicat témoi­
gnaient d’un plus grand appétit: pour la seule année 
2005-06, U souhaitait 3,9 % d’augmentation en plus de 
7,6 % pour rejoindre les autres universités de recherche. 
L’idée d’un étalement et celle d’une convention signée 
pour trois ans ont rapidement contrecarré cette requête.

L’université a par ailleurs indiqué hier que le trimestre 
prendra fin le 23 décembre et que si l’accord signé hier 
reçoit l’aval de rassemblée, des mesures de rattrapage 
des cours manqués seront élaborées à chaoune des fa­
cultés. Elles ne seront connues qu’à compter de mardi.

Le Devoir

Le front commun appréhende une loi spéciale
Québec — La présidente du Conseil du trésor, 

Monique Jérôme-Forget multiplie les gestes de 
provocation afin de justifier un coup de force contre 

les employés du secteur public, a déclaré hier le 
Front commun CSN-FTQ.

«Depuis le début, elle provoque et dit n’importe 
quoi», a soutenu le président de la FTQ, Henri Mas­
sé, lors d’un point de presse à Québec.

Le grand patron de la FTQ reproche à la ministre 
de lancer des chiffres «farfelus» sur les coûts des de­
mandes syndicales et de remettre en question la cré­
dibilité de Tétude de l’Institut de la statistique (J$Q) 
confirmant le recul salarial des employés de l’Etat 
par rapport à ceux du privé.

•Quand on veut tuer son chien, on dit qu'il a la 
rage. Quand les statistiques démontraient que les em­
ployés du secteur public étaient en avance, on n’a ja­
mais vu le gouvernement critiquer la méthodologie», a 
fait remarquer M. Massé.

Pendant qu’elle prépare en catimini les décrets

pour imposer le retour au travail des employés du 
secteur public, Mme Jérôme-Forget lance des 
chiffres grandiloquents «pour épater la galerie», sou­
tient la FTQ.

•Elle ne dit jamais vrai dans ce dossier-là. Nous, ce 
qu'on demande, c’est environ 15 $ par semaine», a 
martelé M. Massé.

Depuis qu’elle a brandi la menace d’une loi d’ex­
ception avant Noël, «il n'y a aucune négociation» 
digne de ce nom, a-t-il ajouté.

La présidente de la CSN, Claudette Carbonneau, 
dresse le jnême constat Selon elle, la grande argen- 
tière de l’Etat tente «d’endormir le bon peuple» en pré­
tendant vouloir négocier, alors qu’en réalité elle s’ac­
croche à ses positions.

•La négociation n'a pas vraiment débuté et Mme Jé­
rôme-Forget se comporte comme si les négos étaient 
conclues», a-t-elle déploré.

Si elle souhaite vraiment conclure la négociation 
sur une bonne note, Mme Jérôme-Forget devra ou­

vrir son jeu, clament les leaders syndicaux. De l’avis 
de la présidente de la CSN, des lendemains difficiles 
attendent le gouvernement Charest si jamais la mi­
nistre met a exécution sa menace d’imposer par dé­
cret les conditions de travail de ses employés.

«Je l’invite à réfléchir (...) On en a amnu des coups 
deforce dans le passé et ça laisse des traces énormes 
dans la prestatum des services. Cela entraîne une mo- 
rr/sité, il y a un impact sur la productivité II y a là une 
amsidératicm sérieuse ptrur le g/ruvemement», a préve­
nu Mme Carbonneau.

De son côté, la présidente du Consefl du trésor a répé­
té son message. Elle se dit en mode «négo» et affirme, 
contrairement a ce qu’avancent les leaders syndicaux, 
que les pcxirpariers se poursuivent entre les parties.

Néanmoins, elle répète que le gouvernement 
«prendra ses responsabilités» si une entente apparaît 
impossible à ficeler par la voie de la négociation.

Presse canadienne
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LES ACTUALITES
Réforme des CPEKyoto : Pelletier # # x

fera respecter les La loi pourrait attendre après Noël
compétences du Québec

ROBERT DUTRISAC

uébec — Le gouvernement 
VV Charest n’a aucune intention 
délaisser entrer le «cheval de 
Troie» que pourrait représenter, 
pour les compétences du Québec, 
l’application du protocole de Kyo­
to par le gouvernement fédéral.

C’est l’assurance qu’a donnée 
hier à l’Assemblée nationale le mi­
nistre des Affaires intergouveme­
mentales canadiennes, Benoît Pel­
letier. «Le gouvernement du Qué­
bec n’a pas l’intention de signer une 
entente concernant l’accord de Kyo­
to avec Ottawa tant et aussi long­
temps qu’on n'aura pas l'entière sa­
tisfaction quant aux questions sui­
vantes. D’abord, le plein respect de 
la compétence du Québec; c’est une 
compétence partagée, ce n’est pas 
une compétence fédérale exclusive. 
Donc, il faut que notre compétence 
soit reconnue en matière d'environ­
nement. Ça, c’est la première pré­
misse. La deuxième prémisse, c’est 
qu'on veut également qu’il y ait un 
plein respect des priorités du Qué­
bec» dans l’octroi des fonds fédé­
raux, a dit M. Pelletier lors de la 
période de questions.

Comme le Secrétariat des af­
faires intergouvemementales ca­
nadiennes (SAIC) n’a pas pu ob­
tenir satisfaction sur deux en­
jeux, l’entente a achoppé et les 
négociations ne reprendront 
qu'après les élections fédérales 
du 23 janvier. Le chef du Parti 
québécois, André Boisclair, a dé­
noncé mercredi le silence du

gouvernement Charest face au 
«cheval de Troie» que la législa­
tion fédérale liée au respect de 
Kyoto peut représenter. Au cabi­
net de M. Pelletier, on a soutenu 
que ce «cheval de Troie», «on l’a 
laissé à la porte» en refusant de 
signer l’entente avec Ottawa; s’il 
rentre, «c’est qu’il aura été vidé».

Rappelant que l’environne­
ment n’est pas une compétence 
inscrite dans la Constitution mais 
«un accessoire aux compétences», 
c’est-à-dire, doit-on comprendre, 
un domaine qui touche tantôt les 
compétences fédérales, tantôt les 
compétences provinciales, le pre­
mier ministre Jean Charest a sou­
ligné que dans les négociations 
avec Ottawa, «nous tenons absolu­
ment à clarifier qui est responsable 
de quoi de telle sorte qu’on puisse 
agir efficacement».

IjC député de Joliette et porte- 
parole en matière d’affaires inter­
gouvemementales canadiennes, 
Jonathan Valois, a insinué que M. 
Charest, qui fut ministre fédéral 
de l’Environnement sous le gou­
vernement Mulroney, croit 
qu’Ottawa est «le meilleur joueur» 
en matière d’environnement. 11 a 
rappelé qu’en 1992, Pierre Para­
dis, alors ministre québécois de 
l’Environnement et dont l’homo­
logue fédéral était M. Charest, 
avait dénoncé le «totalitarisme» et 
le caractère «dominateur» du 
gouvernement fédéral en matière 
d’environnement.

Le Devoir

ANTOINE ROBITAILLE

Québec — L’adoption du 
controversé projet de loi 124 

sur les «services de garde» pourrait 
être repoussée après les Fêtes, 
même si le gouvernement libéral 
fera tout pour l’adopter avant 

«Je ne l’impose pas avant Noël, 
on le travaille ensemble pour le bo­
nifier», a déclaré de manière sibyl­
line la ministre de la Famille, Ca­
role Théberge, hier, au sortir 
d’une réunion du caucus avec les 
membres de l’Association québé­
coise des CPE, qui ont réclamé 
«plus de temps» pour améliorer le 
projet. Mme Théberge avait indi­
qué vendredi dernier qu’elle pré­
férait éviter d’utiliser le bâillon 
pour forcer son adoption. «Il n’est 
pas impossible que le projet de loi

soit adopté avant les Fêtes», nous a- 
t-on dit au bureau du premier mi­
nistre, indiquant qu’il pourrait aus­
si bien ne pas l’être.

Ouverture
L’AQCPE, organisme qui mène 

la lutte contre le projet de loi, a dé­
posé mercredi une pétition de 200 
470 signatures d’opposants au pro­
jet de loi. Hier, la présidente, Hélè­
ne Potvin, et le directeur général, 
Jean Robitaille, ont rencontré les 
élus libéraux, péquistes et adé- 
quistes. Au terme de la rencontre 
avec le caucus libéral, la ministre 
Théberge a affirmé que la proposi­
tion de l’AQCPE et le projet de loi 
124 se ressemblaient énormé­
ment Pendant la rencontre, Mme 
Théberge n’aurait pas fermé la por­
te au report de l'adoption du projet

de loi «H y a eu un signal d’ouvertu­
re [...] on est en mode dialogue. 
Mais ce qu’il faut arrêter, c’est le pro­
cessus d’adoption du projet de loi. Il 
faut se donner du temps. On ne de­
mande pas des mois. On demande 
des jours, des semaines, pour trouver 
une solution ensemble», a affirmé le 
directeur général de l’AQCPE, 
Jean Robitaille. «Ça n’a pas de sens 
d’adopter à toute vapeur un projet 
de loi qui est aussi contesté», a dit 
Mme Potvin.

Manque de transparence
Autre élément qui pourrait 

contraindre la ministre à repous­
ser l’adoption du projet de loi; la 
protectrice du citoyen (PdC) re­
proche à la ministre Théberge sa 
«manière de procéder inhabituelle» 
et «peu transparente». «Je me pré­

occupe de l’introduction dans le 
projet de loi de dispositions concer­
nant la non-publication des règle­
ments à venir d’ici le 1” avril 2007, 
de même que leurs effets rétroactifs 
à la date d’adoption de la loi», 
peut-on lire dans une lettre signée 
par l’adjointe de la PdC, Micheline 
McNicoll, et datée du 28 no­
vembre. Selon elle, «la prépublica­
tion des règlements est la règle et il 
faut des situations exceptionnelles 
pour y déroger». On reproche aussi 
à la ministre d’avoir tenu une 
«consultation particulière sur invi­
tation», ce qui ne permet pas «à 
tous les groupes concernés d’exposer 
leur opinion quant aux problèmes 
qu’ils auront à résoudre à la suite 
des transformations introduites».

Le Devoir

Sida : Réjean Thomas fustige les pouvoirs publics
PIERRE SAINT ARNAUD

Profitant de la Journée mondiale 
de la lutte contre le sida, le doc­
teur Réjean Thomas, pionnier qué­

bécois en ce domaine, a lancé hier 
une attaque virulente pour dénon­
cer l’inaction des pouvoirs publics.

Il critique aussi le refus de cer­
tains médias de diffuser un messa­
ge de sensibilisation controversé.

Le président de la clinique L’Ac­
tuel, spécialisée dans le traitement 
de patients séropositifs, déplore 
que les efforts de prévention des 
autorités publiques soient deve­
nus presque inexistants depuis

l’avènement, en 1996, de la trithé­
rapie, qui offre désormais une 
meilleure chance de survie.

«On a fait de la prévention jus­
qu’en 1996. La trithérapie est arri­
vée: on ne parle plus du sida dans les 
écoles. Les jeunes qui ont 18 ans 
maintenant, ils avaient 10 ans à ce 
moment», a affirmé Réjean Thomas.

Le docteur Thomas note que la 
proportion de patients de moins de 
30 ans infectés au VlH-sida connaît 
une hausse importante depuis cinq 
ans. Parallèlement, l’âge moyen où 
les patients contractent le virus a 
augmenté, passant de 27 ans en 
1984 à 37 ans aujourd’hui.

Ces deux phénomènes démon­
trent, selon lui, qu’il y a une nou­
velle cohorte de jeunes qui ne 
connaissent pratiquement rien de 
la terrible maladie.

Au même moment des patients 
plus vieux et majoritairement ho­
mosexuels, qui avaient appris à être 
prudents lorsque la maladie était 
mortelle, ont baissé leur garde.

Par ailleurs, la clinique avait 
conçu une publicité-choc pour les 
jeunes sur laquelle on retrouvait le 
slogan «Fuck, le sida tue»; le conseil 
d’arrondissement du Plateau-Mont- 
Royal a refusé de l’afficher, tout 
comme le Cégep du Vieux-Mont-
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réal et l'université McGill, alors que 
le quotidien The Gazette a refusé de 
publier le message.

Le docteur Thomas estime que 
l’argimient de la vulgarité, invoqué 
pour justifier ces refus, ne tient pas 
la route, rétorquant que la vulgarité 
s’exprime davantage dans le 
nombre de victimes de la maladie et 
dans la négligence du monde entier 
face à la catastrophe humanitaire.

«Je vais vous dire ce que je trou­
ve vulgaire, c’est que trois millions 
de personnes sont mortes du sida, 
dont 700 000 enfants», a-t-il dit

Presse canadienne

EN BREF

Pelletier imite 
Chrétien

,E,

L’ancien bras droit de Jean Chré­
tien, Jean Pelletier, conteste lui 
aussi en Cour fédérale les conclu­
sions du rapport Gomery. Ses avo­
cats ont déposé mercredi, 
quelques minutes avant la fermetu­
re des tribunaux, un «avis de de­
mande de contrôle judiciaire», ex­
pression juridique signifiant qu'il 
conteste les conclusions du rap­
port du juge John Gomery sur le 
programme fédéral des comman­
dites. L’ex-chef de cabinet de M. 
Chrétien reproche au juge Gome­
ry de ne pas être impartial, d’avoir 
outrepassé sa compétence et 
d’avoir rendu une décision fondée 
sur plusieurs conclusions de faits 
erronés. Dans son premier rap­
port le juge Gomery liait Jean Pel­
letier au scandale des comman­
dites en se fondant surtout sur le 
témoignage du haut fonctionnaire 
Charles Guité, considéré pourtant 
comme un homme sans scrupule 
par le commissaire Gomery. M. 
Pelletier reprend donc une partie 
des arguments avancés dans la re­
quête de Jean Chrétien, qui repro­
chait au juge Gomery d’avoir été 
biaisé à son endroit et que ce qu’il 
lui fait porter comme responsabili­
tés dans le rapport n’est pas ap­
puyé par les faits mis en lumière 
durant son enquête. La requête 
avançait aussi que le juge Gomery 
a eu tort de prêter foi à M. Guité, 
l'homme au centre du scandale, 
plutôt qu’à l’ex-chef de cabinet de • 
M. Chrétien. - PC

L’or pour 
Polytechnique
Le U.S. Green Building Council a 
finalement octroyé la certifiçation 
or aux bâtiments verts de l’Ecole 
polytechnique de Montréal. Celle 
ci devient ainsi le premier établis­
sement universitaire canadien à 
décrocher cette certification inter­
nationale LEED (Leadership in 
Energy and Environmental De 
sign). Les pavillons Claudette 
Mackay-Lassonde et PierreTas- 
sonde ont reçu cette distinction 
en raison notamment de l'aména' 
gement écologique du site de leur 
érection, de la gestion efficace dfi 
l’eau, qui comprend le captage * 
des eaux de pluie et de drainage, 
de la récupération de la chaleur 
des gaz de cheminée des chau­
dières existantes, de la réutilisa­
tion de 82 % des déchets de 
construction, d’une toiture végéta- 
le-minérale ainsi que de la qualité 
des environnements intérieurs, 
pour lesquels on a eu recours à 
des peintures et à des recouvre­
ments exempts de composés or­
ganiques volatils. Sebn Michel 
Rose, directeur du service des 
grands projets de construction de 
Polytechnique, les économies 
d’énergie réalisées dans ces pa­
villons verts sont équivalentes 
aux émissions de CO, que rejette­
raient 20 000 voitures pendant 
toute une année. Ces bâtiments 
exemplaires sont l’oeuvre de talen­
tueux architectes québécois ap­
partenant aux firmes Consortium 
Saia et Barbarese architectes. 
Desnoyers Mercure et associés 
ainsi que Menkes Shooner Dage- 
nais architectes. - Le Devoir
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Diminuer la TPS 
ou les impôts?

ALEC CASTONGUAY

Le Parti conservateur a annoncé hier qu’une fois 
au pouvoir, il ferait passer immédiatement la taxe 
sur les produits et services (TPS) de 7 à 6 % pour en­

suite la diminuer d’un autre point de pourcentage 
d’ici cinq ans. La TPS passerait ainsi de 7 à 5 %. Cette 
mesure est-elle réaliste? La réduction de la TPS profl- 
te-elle à tous les citoyens? Une telle mesure stimule-t- 
elle vraiment l’économie? Le Devoir fait le point 

. D’abord, le gouvernement fédéral a tout à fait les 
moyens financiers de mettre en avant une réduction 
de la TPS grâce à des surplus projetés de 86 milliards 
de dollars d’ici cinq ans. Chaque baisse de 1 % de la 
TPS coûte 4,5 milliards au trésor public, qui encaisse­
ra en 2005-06 la somme de 31,6 milliards avec la TPS.

La mesure conservatrice annoncée hier représen­
te, pour une famille de deux adultes et deux enfants 
qui a un revenu de 60 000 $ par année, une économie 
qui oscille entre 600 et 800 S annuellement (avec une 
baisse de 2 % de la TPS). Tout le monde paie cette 
taxe à la consommation, sauf les familles à très faible 
revenu, qui se font rembourser l’équivalent de la TPS 
payée au cours de l’année au moment de leur décla­
ration de revenus. Lorsqu'une famille perçoit qioins 
de 29 618 $ en revenu, elle ne paie pas de TPS. A par­
tir de cette somme, le taux de remboursement dimi­
nue progressivement et varie en fonction de la situa­
tion familiale (nombre d’enfants, etc.).

Le chef conservateur Stephen Harper a affirmé 
hier que la TPS est une mesure régressive qui pénali­
se toutes les couches de la société et frappe donc 
plus fort, par ricochet, la classe moyenne et les per­
sonnes à faible revenu, qui paient la même taxe que 
les riches. Est-ce exact? «Oui, parce que tout le monde 
subit la TPS, sauf les gens aux revenus très faibles», a 
expliqué Michel Poitevin, directeur du département 
de sciences économiques à l’Université de Montréal. 
«C’est la classe moyenne qui procure au gouvernement 
la plus grande part des revenus de TPS, alors c'est elle 
qui va en bénéficier.»

Mais n'est-il pas vrai que les gens plus fortunés dé­
pensent davantage et que cette réduction de taxe sera 
donc plus substantielle pour eux? «C’est faux!», a rétor­
qué Nicolas Marceau, professeur de finances pu­
bliques à l’UQAM. S’il y a effectivement une différen­
ce, elle n’est pas aussi énonne qu’il paraît Au bout du 
compte, il serait donc préférable d’avoir une taxe à la 
consommation très basse et des impôts plus imposants 
pour les riches si on veut vraiment faire preuve d’équi­
té, a-t-il soutenu. «H y a plus de différence entre les riches, 
les pauvres et la classe moyenne dans les revenus que 
dans la consommation. Oui, les riches dépensent plus, 
mais ils en mettent aussi beaucoup plus en banque, alors 
que tout le monde doit dépenser durant une année, peu 
importe le revenu. Ça fait plus mal de payer la TPS 
quand on n’a pas beaucoup d’argent, c’est pour ça qu’on 
dit que c’est une mesure régressive. »

Selon Nicolas Marceau, les conséquences d’une 
baisse de la TPS par rapport à des réductions d’im­
pôt n’est pas tant une question de justice sociale que 
de conséquences sur l’économie. «Baisser la TPS va 
stimuler la consommation, ce qui fait rouler l’écono­
mie, alors que réduire les impôts améliore à long terme 
la prospérité du pays puisque les gens peuvent choisir 
ce qu’ils font avec l’argent économisé. Ils peuvent, oui, 
le dépenser en consommation, mais ils peuvent aussi 
l’épargner ou l’investir dans les études. Baisser les im­
pôts est aussi un encouragement au travail puisque les 
gens peuvent s'enrichir sans en payer le prix», a-t-il dit 

C'est pourquoi, si l’objectif consiste à améliorer l’éco­
nomie à long terme, «c’est une idée assez pauvre en sub­
stance», a soutenu à la Presse canadienne Mike Veal, 
économiste à l'université McMaster. Jim Davies, pro­
fesseur d’économie à la University ofWestem Ontario, 
estime quant à lui que si on veut aider les familles 
pauvres, la solution réside d’abord dans les baisses 
d’impôt «Si les réductions d’impôt sont bien faites, c'est 
plus profitable aux personnes à faible revenu», a-t-il dit 
démontrant par le fait même que tous les économistes 
ne sont pas sur la même longueur d’onde.

Le Devoir

1. P MOCZULSKI REUTERS

Stephen Harper a promis hier de diminuer la TPS.

GST/TPS

JACQUES NADEAU I E DEVOIR
Le chef bloquiste Gilles Duceppe a dû expliquer le sens du slogan choisi pour mener la campagne 
électorale.

BLOC QUÉBÉCOIS

Difficile de rivaliser 
avec le slogan de 2004

«Heureusement, ici, c’est le Bloc»
KATHLEEN LÉVESQUE

Après avoir présenté sa plate-forme électorale 
mercredi, le Bloc québécois en a révélé la page 
couverture hier. Appliquant le principe du compte- 

gouttes, le Bloc a aussi fait connaître son slogan et 
dévoilé les affiches du chef qui seront placardées 
dans les 75 circonscriptions du Québec.

C’est avec le slogan «Heureusement, ici, c’est le 
Bloc» que le chef Gilles Duceppe croit pouvoir amé­
liorer le score de 54 sièges obtenu en 2004. Se défen­
dant que ce slogan n’ait pas le mordant de celui de 
2004 («Un parti propre au Québec»), M. Duceppe a 
tout de même dû en expliquer la signification, assu­
rant qu’il illustre ce qu’est le Bloc et ce que le parti 
est devenu aujourd'hui.

«C’est un clin d’œil à la période des Fêles. [...] Ce slogan 
signifie qu ’heureusement, il y a le Bloc pour intervenir sur 
la question des commandites mais aussi sur le déséqui­
libre fiscal, sur Kyoto et ainsi de suite», a dit M. Duceppe 
lors d’une conférence de presse dans les quartiers gé­
néraux du Bloc pour la campagne électorale.

Le chef bloquiste a affirmé que les Québécois ren­
contrés lui ont souvent mentionné qu’ils s’estimaient 
chanceux d'avoir le Bloc. «U y a toujours une phrase 
qui résume ce que les gens pensent de notre travail et, 
actuellement, c’est ça», a-t-il dit

la thématique a été imaginée par l’agence de pu­
blicité Red, qui avait également travaillé aux 
concepts de la campagne de 2004 et celle, avortée, 
de juin dernier, dont le slogan («Je me souviens») a 
été utilisé en pré-campagne.

le- slogan coiffe la plate-forme électorale avec une 
photo aux accents du terroir représentant le petit vil­
lage de Saint-Malachie-de-Bellechasse sous la neige. 
Du coup, le document de quelque 200 pages qui re­
prend le plan d’action adopté par le Bloc en 2(X)4 a 
des allures d’annuaire téléphonique, comme ceux 
qu’on retrouve dans les régions du Québec.

De plus, le Bloc a rendu publiques les affiches de 
son chef, qui se déclinent en trois versions: une qui 
rappelle le Québec rural fia même photo que pour la 
plate-forme) et deux autres qui évoquent l’urbanité. 
Il semble que le Bloc ait jugé opportun de prendre 
en considération de vieilles chicanes de clochers 
entre Québec et Montréal, ce qui expliquerait le dé­
doublement de l’affiche représentant les deux villes.

Chose certaine, M. Duceppe est photographié de­
vant trois paysages enneigés en arrière-plan. 11 est 
vêtu pour affronter sinon les adversaires, du moins 
les rigueurs de l’hiver; l’histoire ne dit toutefois pas 
s’il porte une canadienne.

Le Devoir

EN BREF

Une campagne profitable
Une éc happatoire dans la nouvelle Loi sur le finance­
ment des partis politiques fédéraux leur permet de 
doubler la somme à laquelle ils ont droit lors de l’ac­
tuelle campagne électorale. C'est le Toronto .Star qui 
a découvert la brèche dans la loi adoptée en 2(X>4 par 
le gouvernement de l'ex-premier ministre Jean Chré­
tien. En effet, la loi limite à KXX) 8 par année tout don 
qu'un syndkat ou une entreprise' peut verser à un 
parti politique fédéral, et à 5(XX) $ par année toute 
contribution d'un individu. La loi prévoit que l'année 
est comprise entre le 1" janvier et le 31 décembre.
Or, puisque la campagne débute en 2005 pour ne 
prendre fin qu'en 2006. les versements pourront être 
du double. - PC

Les verts contre 
la chasse aux phoques
Saint John's, T.-N .-L — Le chef du Parti vert. Jim 
Harris, qui lançait sa campagne à Terre-Neuve-et 
Labrador hier, ne pouvait mieux s’y prendre pour 
rebuter une partie des électeurs de la province: il a 
condamné la chasse aux phoques. M. Harris a ainsi 
fait écho au discours de l’organisme, PETA — 
People for Ethical Treatment of Animals (Gens 
pour un traitement éthique des animaux) —, connu 
pour attirer l’attention en entreprenant des actions 
en terrain hostile, par exemple en demandant aux 
Albertains de bannir le bu-ut de leur alimentation 
ou aux Terre-Neuviens le poisson. «Le Canada fait 
sa promotion dans le monde sur la beauté de sa natu­
re et de sa faune, a déclaré M. Harris dans une 
conférence de presse en l’absence plutôt remar­
quée' de partisans, Im chasse aux phoques subven­
tionnée est un chapitre de notre histoire qu 'il nous 
faut clore. » Il a réclamé la fin des subventions fédé­
rales à la chasse aux phoques. Cette prise de |x>si- 
tion ne devrait pas rallier beaucoup d’électeurs 
dans la partie orientale de la province, où la chasse 
aux phoques est défendue davantage à titre de tra­
dition culturelle que de moyen de subsistance. Tou­
tefois, elle pourrait gagner des partisans dans la cir­
conscription de Beaches-East York, à Toronto, oit 
M. Harris se présente. Ix*s verts ont recueilli 4,3 % 
des votes aux élections de juin 2(X)4. En vertu des 
nouvelles règles, ils obtiennent un financement fé­
déral de 1,75 $ par vote, ce qui leur donne un fonds 
d’environ un million de dollars. - PC

Lord aidera Harper
Bernard U>rd et Shawn Graham entendent se mê­
ler de la campagne électorale fédérale, mais seule­
ment après la période des Fêtes. Avec la reprise 
des travaux parlementaires à Fredericton, la se­
maine prochaine, le premier ministre et le leader 
de l’opposition néo-brunswickois seront davantage 
occupés à débattre des enjeux apportés sur le 
plancher de l’Assemblée législative qu’à épauler 
directement leurs cousins fédéraux. En janvier 
toutefois, MM. lx>rd et Graham seront moins oc­
cupés et pourront ainsi accorder davantage de 
temps à Stephen Harper et Paul Martin, en prévi­
sion des élections du 23 janvier prochain. M. Dm! 
a précisé qu’il va s’impliquer si on le lui demande, 
mais qu’il ne passera pas chaque jour à commen­
ter. 11 entend voter pour le Parti conservateur, 
mais insiste sur le fait que cette campagne n’est 
pas la sienne, mais celle de l’aile fédérale du parti. 
De son côté, le chef libéral a indiqué qu’il va par 
courir les 10 circonscriptions fédérales de la pro­
vince, en janvier, pour donner un coup de main 
aux candidats libéraux. - PC

On veut des résultats
M

ettons que quelqu’un publie un livre.
Une brique de 400 pages plutôt plate 
portant sur un personnage plutôt insi­

gnifiant Le tout distille un ennui plutôt considérable, 
sauf qu’à la page 232, le quelqu'un écrit «Il se réjouit 
du dépôt de la proportion de ratification sans amende­
ment de. son avant-projet préparatoire de discussion. Ce 
soir-là, à l’occasion d’une fiesta privée, il se ramassa 
tout nu avec un abat-jour sur la tête. Le lendemain, 
dans un discours, il souligna que le cadre de priorités 
pour la définition des objectif serait élaboré par étapes 
transitoires, et il reçut une ovation.»

Invité partout sur les ondes, l’auteur feint 
par la suite de s’offusquer de ce que tous les 
journalistes lui posent des questions sur la 
couleur de l'abat-jour. «Ce n’est qu’une phrase 
sur 400 pages», fait-il accroire de fulminer. H 
taxe la presse libre et démocratique de sensa­
tionnalisme et de horscontextualisation. Pour­
tant 0 ne pouvait pas ne pas le savoir montrez 
à un reporter le Grand Canyon, il remarquera 
que les parois sont mal sablées et que des 
sources sûres lui ont confirmé que le travail a 
été fait par des ouvriers au noir.

Bon, ça n’a pas grand-chose à voir, mais 
mutatis mutandis, comme disaient sans doute les crédi- 
tistes, on pourrait appliquer le même procédé à Factuel­
le électorale campagne. Ainsi, pas plus tard qu'avant- 
hier, le Bloc québécois dévofle-tal sa volumineuse plate­
forme — 202 pages; pour un parti aussi assuré de finir 
ses jours au pouvoir que les conservateurs de faire élire 
un demkléputé au Québec, avouons quü y a là un beau 
deuxième effort — qu’aussitôt se répercutent dans les 
médias neutres et objectifs trois petites lignes de la 
page 127, que je vous dte iri sans engagement de votre 
part et avec l’assurance qu'aucun candidat n’ira chez 
vous: «Comme c’est le cas actuellement pour les nations 
écossaise et galloise, le Québec pourrait dès maintenant

présenter une équipe nationale du Québec dans les tour­
nois internationaux de soccer et de htekey sur glace.»

Ce serait, faut-il croire, en attendant ce vote favo­
rable à la souveraineté non suivie de turbulences, 
aussi connu sous le nom de La Soirée du O.K. (oui, 
elle est usée, celle-là) et qui soulèverait une impor­
tante interrogation: le Canadien pourrait-il continuer 
à s’appeler le Canadien?

Evidemment la chose a l'air futile comme ça quand 
d'autres personnages, comme Paul Martin, veulent car­
rément «réussir le Canada» — et vous croyiez que le Ca­
nada était déjà un considérable succès, surtout auprès 

des agences de publicité —, mais ce n’est 
pas du tout le cas. D’abord, à 
part l’indépendance elle- 
même, rien ne ferait phis mal à 
l’amour-propre du Canada que 
de se faire piner un but par un 
quelconque émule de Mar- 
riow Lémiou en demi-finale de 
la coupe Spengler. Et puis et 
puis, le sport et la politique, 
principalement en période 
électorale, sont très entremê­
lés, il n’y a qu’à étudier le vocabulaire de 

campagne pour s'en convaincre: «scorer dans ses 
buts», «passer le k.-o.», «ça se joue sur le terrain», «m’a 
te l’fafre saigner du nez ton nez», «en fait de patineur sur 
la bottine, ce Harper me rappelle étrangement Tory».

En réalité, la seule différence entre le fédéral et le hoc­
key réside dans le fait qu’au fédéral, on trouve que les 
questions ne sont pas claires, alors qu'au hockey, ce sont 
plutôt les réponses. «Eeeeh, écoute eeee, [pense queee, tsé, 
la game, et puis euh, la puck, fa queee.» (Certains objecte­
ront que les réponses fédérales ne brillent pas par leur 
limpidité. Je ne suis pas d’accord. Prenez par exemple 
•Fierté et influence notre mie dans le mcmde», titre de l’al­
locution prononcée hier par Paul Martin. «Dans le

contexte mondial, le Canada a l’occasion de jmer un tôle 
de leader — un ride indépendant, un rote axé sur les résul­
tats», a-t-il dit Vous, c’est votre affaire, mais moi, je cone 
prends tout dim bout à l'autre, ça doit être para- que je 
suis axé sur les résultats dans le contexte mondial. En 
résumé, il s’agit qu’il y ait des résultats, peu importe les­
quels. On veut des résultats, bon.) ,

Cela étant dans cette histoire (l’Equipe Québec, il faut 
se rappeler qu’il a été très peu question du soccer. Et 
[jour cause: au soccer, le Canada au complet perd contre 
Trinité-et-Tobago, calvctle, qu’esl-ce que ce serait pour le 
Québec tout seul, des victoires morales contre MarieX ia- 
lante et Curaçao? (Jiuuit au hockey, on notera que Gifles 

Duceppe a commencé par nommer les 
gardiens de la formation de l’expansion: 
Brodeur, Luongo, Théodore. C’est un peu 
facile, BOL Et effectivement il devait abor­
der hier le dossier de la brigade défensive, 
et il n’est pas allé plus loin que Mathieu 
Dandenault. On le comprend: vous- 
mêmes, allez, nommezen donc des défen­
seurs étoiles du terroir dans la Nationale 
Hockey Ligue. Hein, c’est dur, hein? Vous 
avez mal a votre souveraineté, là, hein? 

Voici donc: les meilleurs arrières (Ju Québec sont 
l'hilippe Boucher, Patrice Brisebois, Éric Desjardins, 
Marc-André Bergeron, Dandenault F rancis Bouillon 
et Stéphane Robklas. On ne veut insulter personne, 
mais on se demande s’il ne faudrait pas craindre la 
Lettonie en combat singulier 

A moins, bien sûr, qu’on aille chercher du renfort 
Exemple: le numéro 7 des Devils du New Jersey. Un 
défenseur. Il s’appelle Paul Martin. Problème: il est 
américain, du Minnesota. Solution: avec un nom pa 
reil, il n’aurait sans doute pas d’objection à jouer sous 
un pavillon de complaisance.

L’important n’est-ce pas, ce sont les résultats. 
jdum@ledevoir.com
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Ce soir 19 h 30
Il va y avoir du sport

Linforrnation-spectade est-elle en train de tuer le journalisme ?
Avec Dominic Arpin, Bernard Bnsset, Pierre Maisonneuve et Claude Thibodeau.

Les animaux ont-ils des droits?
Avec Georges-Hébert Germain, Benoit Girouard, Martine Lachance et Yamck Villedieu

Invitée : Chloé Samte-Mane telequebec.tv HMM

mailto:jdum@ledevoir.com
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Ketch Res 6,50 201 102250102.0M102,

27 96.5» 95,5» 96 350 
65 97,0» 97.0» 97 0» 

510 103.4M102.520103.4» 
45 137,340136 250136,250 
25 96,5» 96,5» 96.500 
13 101,0»101,0»101.000 

211 101.800101,750101,750 
7 116.0»116,0» 116.0» 
" 105,0»105.(X)0105.000

Legacy Hd 
Magna Int'l 0 
MDC Partners 8 
Mornr 825 d 
NAVt nergy 8,7 
Paramount 6,25 
Pembina b 
Pembina d 
Pembina I 
Primaris REIT 
PnmeWest 7.75 
Progress Egy T 
Provdnt d c 
Provdirt db d 
Rogers Sd 
Rogers Sugar 6 
Royal Host 6,0 
Rrrdebb 
Rrrdebc 
Sherrit a 
StarPomt6,5 
Starpomt 9.4 
Stelco950d 
lummit Real Es

20 110.5»110.5»110,5» 
22 75.0» 75 »0 75.0»
...................... 3110250

'104,740
510113 030 
"0129 0»

Summit
Superioi
Supenri.jpenrdba 
Supnor PI 5 8 
Taylor NGL LP 
Versacold 6.25 
Versacold 7.» 
Viking d 
Viking Egy 6,4 
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...J101
34 99.3» 98.030 9f 
93 96,0» 94,250 91 
10 104,0»104,0»fff 
91 92,2» 91,5» 9' 
54 147,5»145,1M14L 

1» 115.0»113,3»113
79 135 050’33.3»13  ̂

186 63.0» 60,0» 63 
485 109.5W108.76010S 
97 99,950 99.250 ft 

122 117.2»116.0M111 
147 99.950 ».750 91
35 104JM0104.0»1ff 
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652 1M,7801M,2M10(
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1363 100.9801»,350101 

115 59.650 59,220 5'
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-1.950
+0.750
-0.150
+1.110
+1,0»
*0,010
-2,0»

M
*3,5»
0. 0»

-0,320
1. M1 

-1.480 
♦3,680 
*0,350 
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+1.750 
-04» 
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+1.0» 
*0.490 
-1.750 
+0.5» 
-0 5» 
0.0» 
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0.0» 
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-0,750 
-1.0» 
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-0.370 
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+1.310 
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3 -0,9»
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0 +0.550 
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DEBENTURES (en tends américains)
Agmco-EagleU 1» 112,0»112,»0112,0»+4.01 
Countryside US 58 92.5» 920» 92.5»-0,51 
IPC US5.75DIU 37»92»,000916^.0»91,630212,0 
IRC US Reit Db 77 103,8»102,080102.880 -2.11 
Pan A 5.25d 1 208,0»208.000208,0» +3,01
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0.150 ' 
1250 

21310 
0,380 
99»
39»
0.910 

22.010 
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0.0»
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*0.040
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Arctic u 477
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Amscrattlnt 151
Art Motion U 
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Atlas Cu ..
Atlus Group U2{
ATS Andtauer I ( 
Avenir Dvrs Tr15t 
Baitaer Income 2< 
Barclay Au 
Barclays Advnt 
Batclavs Incom 2
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BfiCu 
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Boardwalk U 
Bonavst u L.. 
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Brascan Sound 9276 11 11 
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3 -0.320 
0 +0.1» 
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0 +0.410 
0 +0.2» 
0 +0.1» 
0+0.1» 
0+0.1»
1 -0.120 
) -0.1» 
3 -0.040 
0+0.0» 
0 +0.540 
0+0.1»

3 15.140 +0.140 
3 13,210 -0.0» 
’ 0320 +0 020 

9.210 -0.840 
64» -0400 
I8.1M -0.620 
9.3» -0.110 
8 4» -0.010 
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Toronto
C«s titres transigés tuer, som présentes en ordre alpraoétidue et leur «leur est 
exprimée en dollars canadiens. Les lettres a et D différencient les catégories 
d actions ordinaires sans droit de vote. U action ordmaire sans droA de vote ou à 
droit de vote subalterne: p ou o= actions assuietties à des réglements spéciaux: 
pr= actions privilégiées: r= actions privilégiées dont le dernier dividende n'a pas 
encore été versé: u= unité de capital-action: v= dividende variable: art ou w= bon de 
souscnption (warrant): 2= lot bnsé.

Les cotes
Toronto New York
TSX

10 999,67

Dollar
1 $ canadien
85,86 fus

Dow Jones
10 912,57

Or
à New York
502,50 $us'

Les devises
Voici la valeur des devises étrangères 

exprimée en dollars canadiens

Afnque du Sud (raidi 
Arabie Saoudite iriyali 
Argentine (peso) 
Australie (dottan 
Sana mas i dollar ; 
Barbade {dollar) 
Bermudes (dollar) 
Brésil (real)
Carabes (dollar) 
Cüipeso)
Chine (renminbi! 
Colombie i peso]
Corée (won)
Costa Rica (colon) 
Égypte (livre) 
Etats-Unis ((Mat) 
Europe (euro)
Haïti (gourde)
Hong Kong (dollar) 
Hongrie (forint)
Inde (roupie) 
Indonésie (roui»)

0,1891 Israël (shekel) 02580
0,3238 Jamaïque (dollar) 0 9209
0,10400 Japon (yen) 0,009671
0.8945 Liban ilivre) 0,000801
1,1856 Malaisie (ringgit! 03267
0,6098- Maroc (dimam) 0,1298
1,1856 Mexique (peso) 0,1191
0,5425 Me-Zélanœ (dollar) 0,8559
0.4596 Pérou (sol) 03521
0,00232 Ptippines(peso) 0,0222
01498 Pologne (zloty) 03610. -
0.000529 Rép. dominicaine (peso) 0,0366
0.001182 Rép, tchèque (couronne) 0.0489
0.002437 Royaume-Uni (livre) 2.0159 ;
0.2089 Russie (rauhle) 0,0417:
1.1647 Singapour (dollar) 0,7077
1,3668 Suède icomnei 0,1492 - '
0,0285 Suisse (Irart) 0,9134 ■ .
0,1554 Taiwan (dollar) 0,0359
0,00559 Thaïlande ibahtj 0,0292 - :
0,0268 Tunisie (dinar) dinar 0,8787
0,000120 Venezuela (bolivar) 0,00056

Coup d’œil
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La Bourse de Toronto
Standard & Poors TSX 
Canadian Smallcap 
Canadian MidCap 
60 Index
60 Capped Index 
Cdn Consumer Discretionary 7110 
Cdn Consumer Staples 
Cdn Div Metals & Mining 
Cdn Energy 
Cdn Financials 
Cdn Gold 
Cdn Health Care 
Cdn IT
Cdn Industrials 
Cdn Materials 
Cdn Real estate 
Cdn Telecomm Services 
Cdn Utilities

Canadian Venture
S&P CDNX

Le Marché Américain
30 Industrielles 
20 Transports 
15 Services publics 
65 Dow Jones Composé 
Composite NVSE 
Indice AMEX 
S&P 500 
NASDAQ

Les plus actifs de Toronto

163932 10999.64 +175.50 1.6
41904 662.99 +11.46 1.8
24501 751.57 +9.97 1.3
97526 621.19 +10.10 1.7
97526 686.91 +11.17 1.7

y 7110 100.25 +0.72 0.7
6993 188.96 +1.04 0.6
8449 380.18 +11.69 3.2

29765 307.67 +9.74 3.3
15055 182.64 +0.51 0.3
28913 234.39 +6.91 3.0

7276 53.03 +1.34 2.6
18499 27.33 +0.95 3.6
16833 86.80 +1.17 1.4
51385 182.19 +4.99 2.8

195 197.26 +3.20 1.6
6043 76.91 +0.43 0.6
1704 213.24 +3.10 1.5

54104 2072.39 +22.36 1.1

256980 10912.57 +106.70 1.0
19530 4157.93 +44.13 1.1
20575 403.27 +3.12 0,8

297086 3653.10 +35.08 1.0
* 7756.54 +111.26 1.5
* 1709.48 +19.68 1.2
* 1264.67 +15.19 1.2-
* 2267.17 +34.35 1.5

Compagnies
Volume Haut Bas Perm. Var. Var.

STELCOINC A 
BOMBARDIER B SV 
ENCANA CP 
GU INOR GOLD CP 
EUROZINC MNG CP 
ZARLINK
ELDORADO GOLD C 
IVERNIA INC

(OOO) ($) (S) ($) ($) (%)

WB2314 0.06 0.05 0.06 .
5 14242 359 3.41 3.59 +0.22 66

8504 0.23 0.18 0 22 +0.04 22.2
8397 249 2.41 2.45 +0.04 1.7'
6862 53.68 52.09 53.60 +1.83 3.5
6586 1 49 1.47 1.49 +0.01 0.7
6028 1.03 0.97 1 02 +0.03 3.0
5570 2.07 1.99 2.02 +0.02 1.0

P 5299 5.04 475 5.00 +0.33 7.1
5099 1.62 1.42 1.50 • +0.06 4.2

Les plus actifs du Canadian Venture

Compagnies
Volume Haut

(OOO) ($)
Perm. Var.
($) (S)

YUKON ZINC CP 6614 
BEARTOOTH 2770
ODYSSEY PETR CP 2218 
SPIDER RES INC 1795 
HEDMAN RES LTD 1791 
COMPLIANCE ENERGY1658 
StMBERI GOLD CP 1453 
TRANSAMER ENERGY 1227 
GREAT PANTHER RES 1021 
LEADER ENERGY 955

0.22 024 +0.01 4.3
0.11 0.12 -0.02 -143
0.25 0.25
0.05 0.05
0.02 0.03 -0.04 -57.1
0.87 093 -0.01 -1.1
0.14 0.16 -001 -59
O 17 0.18 -0 03 -14.3
066 0.74 +0.12 19.4
3.61 4.00 +0.27 7.2

L'analyse technique de la bourse 
Les signaux d'achat et de vente 

Tableaux et vidéos 
Tous les jours à Midi
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ECONOMIE
La CIBC dévoile une perte 
de 32 millions pour 2005
La banque annonce l’abolition de 950 postes

E N H R E F

GÉRARD BÉRUBÉ

La Banque CIBC a accompa­
gné l’inscription d'une perte 
au cours de son exercice 2005 de 

l’annonce d’une abolition de 950 
postes, dont 50 au sein de sa hau­
te direction. La banque a égale­
ment modifié le mode de rémuné­
ration de son chef de direction 
dans le but d'éviter que les lende­
mains de «l’affaire Enron» ne se 
reproduisent

Embourbée dans le scandale 
du courtier en énergie Enron, la 
Banque CIBC avait soulevé l’in­
dignation lors du départ à la re­
traite de son ex-dirigeant. La 
présidence de John Hunkin s’est 
terminée avec l’inscription, aux 
résultats du troisième trimestre, 
d’une réserve de 2,83 milliards 
SCAN liée à une entente de 2,4 
milliards $US représentant sa 
quote-part d’un recours collectif 
intenté par les actionnaires et in­
vestisseurs d'Enron contre une 
dizaine d’institutions finan­
cières impliquées dans l’effon­
drement du courtier, mis en 
faillite en décembre 2001. Pour­
suivie également par Enron, la 
banque avait accepté un autre 
règlement, cette fois de 250 mil­
lions $US, alors qu’amendes et 
dédommagements totalisant 125 
millions $US ont été déboursés 
dans d’autres litiges associés à 
des transactions sur les mar­
chés financiers.

de 50 millions.

N’empêche, John Hunkin a 
quitté ses fonctions le 29 juin der­
nier avec, en poche, une compen­
sation totale de 50 millions.

Pour qu’il n’y ait plus une telle 
dissonance, le nouveau chef de la 
direction, Gerry McCaughey, a 
proposé au conseil d’administra­

tion qu’il soit soumis à un autre 
mode de rémunération. Ainsi, se­
lon le modèle retenu, sa prime 
d'encouragement annuelle, pour 
un exercice donné, sera détermi­
née au terme de l'exercice sui­
vant. De plus, à sa retraite, il ne 
pourra acquérir ses actions et ses

MIKE CASSESE REUTERS

options en circulation «que s'il ne 
survient aucun événement négatif 
important et subséquent à une pé­
riode au cours de laquelle il était 
président et chef de la direction de 
la banque», peut-on lire dans le 
communiqué de l'institution. Il 
devra conserver, pendant deux

ans après sa retraite, la propriété 
d’actions de la banque, dont la va­
leur représentera six fois son sa­
laire annuel, ajoute-t-on.

Un exercice difficile
Cet ajustement survient au ter­

me d’un exercice difficile pour la 
CIBC. Avec l'ombre de son impli­
cation dans Enron planant sur ses 
résultats, l’institution a inscrit une 
perte de 32 millions au cours de la 
période de 12 mois se terminant 
le 31 octobre, soit 4ti C par action, 
contre un bénéfice net de 2,09 mil­
liards (5,53 $ l'action) en 2004.

Cette contre-performance a sti­
mulé la CIBC à rechercher des 
gains d’efficacité et de productivité. 
A l'intérieur d’un objectit global vi­
sant à réduire ses frais annuels de 
250 millions d'ici la tin de 2(XX:), la 
banque a annoncé hier «qu elle réa­
lisera des économies annuelles di­
rectes et indirectes de plus de 100 
millions grâce à des changements or­
ganisationnels. par suite de la réduc­
tion des niveaux de gestion et des che­
vauchements de responsabilités». Le 
nombre de postes à la haute direc­
tion a été réduit de 50, ou de 15 %, 
au cours des troisième et quatriè­
me trimestres. Une restructuration 
plus large, impliquant l’élimination 
de 900 [xistes additionnels, a com­
mencé au cours du quatriènfr tri­
mestre pour s'étendre à 2006, a 
renchéri La CIBC.

Le Devoir

SGF : le temps 
d’investir 
est revenu

L’immobilier se calme

MARTIN OUELLET

Québec — Absente du mar­
ché de l’investissement de­

puis deux ans, la Société généra­
le de financement (SFG) espère 
recommencer à injecter des 
fonds nouveaux dans l’économie 
à compter de 2006.

«Nous souhaitons faire de 200 
millions à 300 millions d’investis­
sements l’an prochain, mais ce ne 
sera pas facile à atteindre», a lais­
ser tomber hier le président du 
conseil et président-directeur gé­
néral de la SGF, Pierre Shedleur, 
lors d’un point de presse à Qué­
bec où il était de passage à l'invi­
tation de la Chambre de com­
merce. Le niveau d’investisse­
ment projeté sera difficile à at­
teindre, a précisé M. Shedleur, 
parce que la SGF n’a «pas beau­
coup de projets de grande qualité» 
dans son portefeuille.

Affairé à se restructurer, «le bras 
investisseur» du gouvernement du 
Québec est resté loin des feux de 
la rampe depuis l’élection des libé­
raux de Jean Charest en 2003. 
Même si elle n'a pas fait d'investis­
sements nouveaux depuis plus de 
deux ans, la SGF n'a jamais été «au 
neutre» pour autant a fait valoir son 
p.-d.g. «On est tout sauf au neutre. 
Quand une organisation va mal, on 
doit prendre un temps d’arrêt et fai­
re le point. Nous avons travaillé très 
fort cette année pour nous réorgani­
ser. C’est ce qu’on a fait», a insisté 
M. Shedleur.

Un léger profit
De fait la SGF avait accumulé un 

déficit de plus de 850 millions en 
quatre ans. Après une perte nette 
de 50 millions en 2004, la SGF dé­
gagera finalement un léger profit

en 2005, a mentionné son dirigeant 
Mais encore là, rien n’est acquis, 
puisque les difficultés de la pape tie 
re Domtar, au sein de laquelle la 
SGE" a une participation de 8 %, 
donnent des sueurs froides à M. 
Shedleur. «L’action a chuté énormé­
ment et il peut y avoir des surprises. 
Mais théoriquement, on devrait aller 
en surplus», a-t-il dit

Retrouvant le chemin de la renta­
bilité, la SGF sera plus active dans 
le secteur de l'investissement en 
2006 mais ne reprendra son ryth­
me de croisière que l’année suivan­
te, a indiqué M. Shedleur. Entre­
temps, le gouvernement Charest 
devra donner son aval au plan stra­
tégique quinquennal de l'organis­
me, une autorisation attendue 
avant la fin de l’année.

De tous les secteurs d’activités, 
celui des produits forestiers, par­
ticulièrement en difficultés, sera 
dans le collimateur de la SGF 
dans les prochaines années. «On 
va chercher à s’associer avec des 
entreprises qui vont vouloir se réor­
ganiser, consolider leurs activités. 
Mais il faudra que ça fasse du 
sens, que ce soit sur des bases d’ave­
nir, pas sur les bases actuelles», a 
dit M. Shedleur.

Les autres secteurs privilégiés 
seront ceux des mines, de l’énergie 
et de l’environnement, de l’agroali- 
mentaire, des sciences de la vie, 
des technologies de Imtormation et 
des communications.

Depuis 2003, le portefeuille de 
participations de la SGF est passé 
de 115 entreprises à 100 entre­
prises, pour une valeur de 1,75 
milliard. D’autres ventes d’actifs 
sont dans la mire de la société 
pour la prochaine année.

Presse canadienne

FRANÇOIS DESJARDINS

Après quelques années d’ascension vertigineu­
se, le marché immobilier de Montréal est ce­
lui où l’augmentation des prix sera la plus faible 

de tous les grands centres urbains du pays en 
2006, a estimé hier Royal Lepage. Selon la firme 
de courtage, les propriétés résidentielles exis­
tantes devraient se vendre à peine 2 % plus cher 
qu’en 2005, comparativement à une moyenne na­
tionale de 6 %.

«Le marché montréalais est celui qui a progressé 
le plus vite au cours des dernières années, avec une 
augmentation moyenne de 12 % depuis 2002, a dit 
en entrevue le vice-président directeur des ser­
vices immobiliers de Royal Lepage, Gino Romane- 
se. La ville va donc reprendre son souffle, compte 
tenu des récentes hausses de prix et de l’augmenta­
tion graduelle des taux d’intérêt qui rend l’accès à la 
propriété un peu moins abordable.»

Les prévisions de Royal Lepage semblent plus 
conservatrices que celles dévoilées à la mi-no­
vembre par la Société canadienne d’hypothèques et 
de logement. Pour le marché de la revente, celle-ci 
attend pour 2006 une hausse des prix de 4 % dans le 
Grand Montréal pour faire suite à celle de 6 % pré­
vue cette année.

Le prix moyen d’une propriété résidentielle à 
Montréal se chiffrera autour de 213 000 $, ce qui re­

présenterait un bond de 70 % depuis l'an 2(XH), a dit 
Royal Lepage. La palme reviendra toutefois au mar­
ché de Vancouver, où une maison se vendra en 
moyenne à 469 (XX) $, suivi de Toronto (364 0(X) S) et 
de Calgary (283 4(X) $). Parmi les centres urbains les 
moins chers figurent Regina, à 138 (XX) S, Winnipeg, 
à 152 (XX) $, et Halifax, à 202 8(X) $.

L’inflation
L’augmentation de 2 % à Montréal ne tient pas 

compte de l’inflation. Donc, si l’inflation était supé­
rieure à cela, la faible hausse des prix des log{> 
ments serait, en réalité, une baisse. Il ne faudrait 
toutefois pas conclure que la faible progression des 
prix en 2(X)6 annoncera un recul pour 2007. «Ça va 
dépendre de tellement de facteurs», a résumé M. Ko- 
manese. Comme plusieurs autres observateurs du 
milieu immobilier, il refuse d’y voir le dégonfle­
ment d’une bulle, un mot que personne n’a utilisé 
jusqu’à maintenant.

Ix' nombre de ventes devrait quant à lui s’affi­
cher en baisse de 4,5 % à 48 410 en 2006, a ajouté 
Royal Lepage. L’augmentation des prix et les taux 
d’intérêt à la hausse font en sorte que certains 
acheteurs se tiennent à l’écart. À l’échelle cana­
dienne, le nombre de transactions baissera de 3 %, 
a ajouté la firme.

Le Devoir

Tim Hortons se lance en Bourse
FRANÇOIS

DESJARDINS

La chaîne Tim Hortons émettra 
des actions pour une somme 
pouvant atteindre 600 millions 

SUS et les inscrira en mars aux 
Bourses de Toronto et de New 
York, a indiqué hier sa société 
mère, Wendy’s International.

Les documents déposés auprès 
des autorités réglementaires amé­
ricaines avancent une brochette 
d’informations inédites au sujet 
des activités de Tim Hortons, qui 
compte 2529 restaurants au Cana­
da et 272 aux Etats-Unis, dont la 
plupart sont franchisés.

Entre autres, la chaîne fondée 
en 1964 contrôle 23 % du marché 
canadien des «services alimen­

taires rapides» et a généré pour 
Wendy’s des revenus de 1,3 mil­
liard en 2004 tout en dégageant 
un profit net de 205 millions. 
Pour les neuf premiers mois de 
2005, les revenus sont déjà de 1,1 
milliard, et les ventes dans les 
restaurants ouverts depuis un an 
— un indicateur clé — sont en 
hausse çle 5 % au Canada et de 
7 % aux Etats-Unis.

L’objectif à long terme au Cana­
da table sur un réseau de 3500 à 
4000 restaurants alors que la stra­
tégie américaine porte sur 500 
restaurants, a dit Wendy’s, troisiè­
me chaîne de fast-food derrière 
McDonald’s et Burger King. Par­
mi les défis énumérés dans les 
documents, la compagnie a men­
tionné les risques habituels liés à

l’industrie de l’alimentation, com­
me les tendances de consomma­
tion, la concurrence et l’état de 
l’économie. Elle affirme égale­
ment qu’il faudra relever le profil 
cje la marque Tim Hortons aux 
Etats-Unis car celle-ci est moins 
connue qu’au Canada.

Ixi société mère américaine a 
choisi, comme preneurs fermes, 
les firmes Goldman Sachs et RBC 
Marché des capitaux. Celles-ci au­
ront ensuite la tâche de vendre les 
actions au grand public sous le 
symbole boursier TOI.

\ji compagnie a aussi annoncé 
hier qu’elle devait fermer de 40 a 45 
restaurants Wendy’s ainsi que cinq 
Tun Hortons en sol américain.

Le Devoir

E N BREF

Shermag fermera son usine 
de Saint-Léonard,
70 employés sont touchés
Sherbrooke — Shermag fermera son usine de l’ar­
rondissement montréalais de Saint-Léonard le 3 
mars. Environ 70 employés seront touchés. Le fabri­
cant de meubles a précisé que ses activités de mobi­
lier rembourré seront regroupées a son usine Jay- 
mar de Terrebonne, au nord-est de Montréal. - PC

BCE : première hausse 
en cinq ans
Francfort — La Banque centrale européenne 
(BCE) a relevé hier d’un quart de point son princi­
pal taux d’intérêt à 2,25 %, une décision largement 
attendue, mais contestée par certains économistes. 
C’est la première fois que la BCE augmente son 
taux directeur depuis cinq ans. En juin 2003, la 
banque centrale avait abaissé d’un demi-point ce 
taux à 2 %.-AF

La Montre la Plus Prestigieuse au Monde

KAUFMANN de SUISSE
MONTRfAl 

219S Rue Cmrcnt 
(514) »4»-4J595RATEK PHILIPPE

GENEVE

T
La Société de recherche en orientation humaine
vous invite à une conférence débat sous le thème :

Les jeunes et la violence

Hôtel Reine Elizabeth 
Salle Hochelaga il 
900. René-Lévesque 
Ouest
514 861-3511 
(Metro Bonaventure)

Mercredi. 7 décembre 
19h
Entree : 15$ . »

Info. : (514) 523-5677

Conférencier invité : 
MONCEF GUITOUNI
Psychosociologue et Président, 
Fédération internationale pour 
l’éducation des parents (FIEP)

Courriel : srph®gam.flrg 
Web: www.srQh.org

Conrad Black 
plaide
non coupable
Chicago — fa' magnat déchu des 
médias Conrad Black a plaide 
non coupable, hier, à des accusa­
tions de fraude. Le plaidoyer de 
non-culpabilité a été enregistré 
devant un tribunal de Chicago au 
nom de M. Black par son avocat 
américain, Edward Genson. Le 
procureur général des Etats-Unis 
avait déposé le mois dernier huit 
accusations de fraude contre M. 
Black. Il est reproché à celui-ci 
ainsi qu’à certains de ses asso­
cies de s'être appropriés plus de 
80 millions $USà même les 
fonds de Bollinger International, 
les autorités américaines ont ac­
corde à M. Black, qui réside à 
Toronto, la permission de voya­
ger à sa guise entre le Canada et 
les Etats-Unis pendant le procès. 
L’avocat canadien de M. Black. 
Edward Greenspan, a innir sa 
part indiqué que son client en­
tend assister au procès et qu’il 
s’attend à être innocenté. M.
Black a repris sa liberté moyen­
nant le versement d’une caution 
de 20 millions $US. - K'

Algo abandonne 
la fabrication 
de vêtements 
pour dames
Groupe Algo, un fabricant et im- 
portateur de vêtements, mettra un 
tenue à ses activités de fabrication 
de vêtements mode pour dames à 
Montréal, à compter du 6 janvier 
2(XXi. Dt mesure entraînera la ixt- 
te de 23 emplois syndiqués, les 
vêtements mode |>our dames que 
la société fabrique actuellement 
seront dorénavant importés en 
tant que produits finis. En appre­
nant la nouvelle de l'arrêt de ces 
activités, le syndicat des employés 
touchés a déjxisé un grief contre 
Algo aDéguant que le personnel 
syndiqué a droit à un plus long 
préavis de cessation d'emploi que 
celui donné par la compagnie dans 
les circonstances. - PC

Wal-Mart ne plaît 
pas à tous 
les Américains
Washington — lYès de quatre 
Américains sur dix ont une opi­
nion négative de Wal-Mart, le nu­
méro un mondial de la distribu­
tion, selon un sondage réalisé par 
l’institut Zogby International pour 
le mouvement WakeUpWalMart 
et publié hier. Selon ce sondage,
38 % des Américains ont une opi­
nion défavorable du géant améri­
cain de la distribution, et 46 % ju­
gent que l’image de Wal-Mart 
s'est détériorée au cours de l'an­
née écoulée. Parallèlement, 56% 
des Américains se disent d’accord 
avec la phrase: «Wal-Mart est 
mauvais pour l’Amérique. Il offre 
des prix bas, mais res prix ont un 
cml moral et économique élevé». À 
l’inverse, 39 % des Américains se 
disent d’accord avec l’affirmation 
contraire: «Wal-Mart est bon pour 
l’Amérique H offre des prix bas et 
permet aux consommateurs d'éco­
nomiser de l'argent chaque four».
Le mouvement WakeUpWalMart 
revendique 130 (XX) adhérents qui 
souhaitent faire évoluer les pra­
tiques du groupe en matière 
d’embauche ou encore de poli­
tique sixiale.-ALT'
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D I T 0 R, I A L
Un pas de plus

L’intervention de la Fédération des comités de parents dans le 
conflit qui oppose les enseignants du primaire et du secondai­
re au gouvernement doit être considérée à sa juste mesure: 
non pas comme une contribution cruciale sur le fond mais 
comme un pas de plus vers l'inévitable crescendo qui, encore 
une fois, mettra fin à ce psychodrame collectif et récurrent que 
sont les négociations du secteur public.

A
Josée

Boileau

ppeler, comme l’a fait hier la Fédération des co­
mités de parents du Québec (FCPQ) par voie 
de communiqué, à la nécessité de 'briser le mo­
dèle de négociation hérité des années 70» touche­
ra certainement des cordes sensibles. Le renou­
vellement des conventions collectives du sec­
teur public relève tellement de l’état de guerre 
plutôt que d’une procédure normale vécue dans 
tous les milieux syndiqués que l’envie est forte 
d’obliger tout ce beau monde à se regarder au­

trement qu’en chiens de faience!
L’exaspération est particulièrement présente en éducation, 

où le moindre moyen de pression a des répercussions immé­
diates. Les responsables syndicaux ont beau répéter qu’ils tra­
vaillent pour les élèves, donc pour les parents qui, du coup, de­

vraient les appuyer, le fait est que les ensei­
gnants ont un problème atavique: ils sont in­
capables d’aller se chercher des alliés. Les 
parents ne sont vus que comme des pions te­
nus, à quelques jours d’avis, de se débrouiller 
pour sortir les enfants des écoles quand son­
ne la journée — ou la damnée demi-journée! 
— de grève. Il y aurait des leçons de mobili­
sation à prendre auprès des centres de la pe­
tite enfance, qui ont toujours traité les pa­
rents comme leur plus grand atout pour af­
fronter le gouvernement.

De plus, en multipliant les boycottages des activités cultu­
relles, les syndicats d’enseignants se sont mis complètement à 
dos les artistes, qui jouissent pourtant d’une immense cote 
d’amour au Québec. Qui irait maintenant chanter à une manifes­
tation de la Fédération des syndicats de l’enseignement (FSE), 
comme on en a vu le faire dimanche dernier à Montréal en fa­
veur des CPE? t

La négociation en éducation se vit donc en vase clos, et c’est pré­
cisément ce que la proposition de la FCPQ cherche à briser. Pour­
quoi, demandent les comités de parents, la question de la réussite 
des élèves devrait-elle être balisée par une convention collective, 
donc discutée dans une perspective d’affrontement syndical-patro- 
nal, alors qu’il s’agit d’un débat social?

La question est plus simple que la réponse: la FSE a raison de 
dire que tout ne se tranche pas au couteau: le nombre d’élèves 
dans les classes, par exemple, relève autant des conditions de tra­
vail que de la réussite scolaire. De plus, il est évident qu’une modi­
fication aussi importante à la négociation en cours est impensable. 
Diane Miron, présidente de la FCPQ, le sait fort bien. Mais sa pro­
position fixe des objectifs prometteurs pour l’avenir.

Son intervention a aussi un autre impact, involontaire celui-là 
mais néanmoins réel: elle participe à la création d’une dynamique. 
Les profs parlent d’une grande manifestation intersyndicale à 
Montréal le 13 décembre, les commissions scolaires évoquent le 
lock-out, Québec bruit de rumeurs à propos d’une loi spéciale, les 
parents grognent et bien des enseignants commencent eux aussi à 
en avoir marre.

Pendant ce temps, la négociation aux tables entre la FSE et la 
partie patronale va cahin-caha. Mais elle n’est toujours pas rom­
pue, chacun répétant qu’il préfère en arriver à une entente. Bien 
sûr: les discussions des derniers mois ont beau avoir déjà achoppé 
deux fois, chacun imagine bien le climat qui régnerait dans les 
écoles si tout se terminait par un décret!

Bref, le ministre de l’Education peut commander le café: la nuit 
approche où on va enfin négocier.

j boilea uialedevoir. ca

Peres rejoint Sharon
igure historique du Parti travailliste depuis plus de 40 
ans, Shimon Peres vient de quitter cette formation 
pour s’allier à Ariel Sharon. Si la nature de ce soutien 
demeure floue, elle n'en est pas moins hautement sym­
bolique des bouleversements qui agitent la scène poli­
tique israélienne. En moins de 15 jours, les premiers 

rôles de cette scène ont quitté leur formation respective en cares­
sant l’espoir de former un gouvernement dont Sharon serait évi­
demment le premier ministre.

Dans la foulée de ces défections, d’autres ont été enregistrées 
qui ébranlent surtout le Likoud, dont Sharon fut un des fondateurs 
en 1973. En effet, pas moins de 14 députés ont rejoint ou s'apprê­
tant à rejoindre Kadima, la formation que Sharon vient de fonder. 
A ce groupe, au moins trois élus travaillistes vont se greffer, de 
sorte que Kadima pourra bénéficier des dispositions de la loi élec­
torale afférentes au financement des campagnes électorales.

Ces départs en rafale en disent évidemment 
long sur l’humeur actuelle des parlementaires. 
Dans le cas du likoud, ils mettent en relief le 
malaise qui habite les militants du courant mo­
déré. Quel est-il? Ceux qui siègent au comité 
central et qui ont le pouvoir de nommer ceux 
qui vont se présenter sont des faucons farou­
chement opposés à toute négociation avec les 
Palestiniens. De fait, presque tous ceux qui ont 

Serge appuyé le retrait de Gaza que Sharon avait déci- 
Truffaut dé ont choisi de partir avant qu’on ne leur 

montre la porte.
Selon les sondages, une frange imposante de l'électorat a été 

séduite. La dernière photographie des intentions de vote in­
dique que le Likoud récoltera 10 sièges, contre 40 à l'heure ac­
tuelle, lors du scrutin fixé au 28 mars. C’est une véritable catas­
trophe pour une formation qui domine la vie politique du pays 
depuis plus de 20 ans.

Moins nombreuses, les démissions constatées au sein du Par­
ti travailliste s'expliquent pour une raison au sens inverse à celui 
qui a frappé le Likoud. Le nouveau patron des travaillistes. Amir 
Peretz, s’est engage, s’il est élu. à entamer des pourparlers sans 
condition avec l’Autorité palestinienne sur la base, en partie, des 
accords d’Oslo, pourtant réputés être morts depuis belle lurette.

En adoptant cette position, Peretz s’est aliène trois députes 
qui, eux, collent au programme établi dans la Feuille de route et 
dont Sharon défrrtd désormais bien des aspects, notamment le 
principe de deux Etats vivant côte à côte. A moins d'une surpri­
se, il est peu probable que d'autres représentants quittent la 
barque travailliste. Car...
Car le plus étrange dans cette affaire est que les uns et les autres 
sont condamnés à s’entendre. Etant donné le caractère propre à la 
démocratie israélienne, soit la proportionnelle pure, étant donné 
également les intentions de vote, le Kadima et le Parti travailliste 
sont appelés à négocier ensemble l'orchestration d’une coalition. A 
l’heure actuelle, une majorité d'Israéliens souhaite en effet être 
gouvernée au centre. Peut-être assiste-t-on à un déplacement ma­
jeur du centre de gravite politique du pays.

LE DEVOIR
FG..DÉ PAR HENRI BOURASSa LE 10 JANVIER 1910. FAIS CE QUE DOIS

Directeur BERNARD DESCÔTEAUX 
Rédacteur en chef JEAN-ROBERT SANSFAÇON 

Vice-présidente, finances et administration CATHERINE LABERGE 
Directeur de l’information JULES RICHER 

Directeurs adjoints de l’information PIERRE BEAULIEU,
LOUIS LAPIERRE, JEAN-FRANÇOIS NADEAU 

Directeur artistique CHRISTIAN TIFFET 
Directrice, ventes publicitaires NICOLE CALESTAGNE

NouVfuE TU£0*i£ Sur la flWPARVria* P‘t<v0$Au1*rs...

On veut 
Bono en rappel

Il est bien curieux que les partis d'opposi­
tion à Ottawa, pourtant si prompts à criti­
quer le gouvernement Martin, soient éton­
namment muets sur la question de l’aide 
étrangère canadienne et que ce sujet ne re­
vienne sur le devant de la scène politique fé­
dérale que lors des passages à Ottawa du 
chanteur de U2, Bono.

Militant actif en faveur de la lutte contre la 
pauvreté et ami de Paul Martin, Bono a déjà 
vanté la générosité des Canadiens en disant 
qu'il faudrait «plus de Canada» dans le mon­
de. C’était lors du dernier congrès à la chef­
ferie du Parti libéral du Canada.

Constatant deux ans plus tard le manque 
d'engagement du Canada envers les pays du 
Tiers-Monde malgré ses impressionnants 
surplus budgétaires, Bono n’a pas manqué 
de rappeler à l’ordre le gouvernement Mar­
tin, tant devant la presse parlementaire que 
devant ses fans réunis vendredi dernier au 
Centre Corel.

Espérons que l’appel de Bono sera enten­
du par tous les partis en ce début de cam­
pagne électorale et que l'annulation de la 
dette des pays pauvres, le commerce équi­
table et l’augmentation de l’aide publique au 
développement feront partie des enjeux de 
ces élections.
Daniel Toussaint 
Gatineau, le 27 novembre 2005

Le coût, de l’or bleu 
des Etats-Unis

Comme vous le savez probablement, le 
Québec est le leader mondial dans le domai­

ne de l’hydroélectricité. Malgré cet avantage 
considérable sur la concurrence mondiale, 
Hydro-Québec prévoit qu’il sera impossible 
de répondre à la totalité de la demande cet 
hiver. La société d’Etat devra donc s’alimen­
ter, encore une fois, auprès des Etats-Unis...

Quel en sera l’impact pour le consomma­
teur? Une hausse des coûts? Probablement, 
car un kWh d’électricité, ici au Québec, coû­
te 5 C à produire, tandis qu'aux Etats-Unis, il 
en coûte le triple.

Est-ce la raison pour laquelle Hydro-Qué­
bec prévoyait, au printemps dernier, une 
hausse possible des coûts pour l’hiver 2006? 
Où n’était-ce que pour préparer le public 
québécois à verser plus, encore une fois, 
dans le but d’augmenter le profit de l’entre­
prise? Sur cette question, je vous laisse tirer 
vos propres conclusions...

Une chose est certaine, quelqu’un a failli à 
sa tâche. Le Québec a toujours alimenté les 
Etats-Unis en hydroélectricité; or, cet hiver, 
pour la première fois, les rôles seront inver­
sés. Nous avons les ressources, les infra­
structures et les meilleurs ingénieurs dans 
le domaine. Certains sont même envoyés en 
Asie pour y développer un réseau. Alors, 
pourquoi sommes-nous incapables de faire 
un simple calcul nous permettant de prévoir 
la quantité d’énergie nécessaire pour passer 
l'hiver?

Bref, Hydro-Québec a des comptes à 
rendre aux Québécois.
Khamprasith Bouchar 
Jonquière, le 24 novembre 2005

Le retour du hockey 
et l’identité

Lettre à la ministre Liza Frulla
Je ne peux que m’empresser de répondre à

l’invitation que vous lancez à tous les Québé­
cois pour m’exprimer au sujet d’une situa­
tion inacceptable. La disparition du hqckey à 
la chaîne française de la télévision d’Etat est 
une grave erreur de jugement Sachez d’em­
blée que mon opinion ne repose pas sur un 
fanatisme nécessiteux envers ce sport natio­
nal mais bien davantage sur l’importance 
que j’accorde au rôle qu’il joue dans toute so­
ciété. En tant que manifestation culturelle, le 
sport participe de façon significative à l’édifi­
cation d’une identité nationale et d’une fer­
veur partisane.

Ce moteur social n’est pas à négliger en 
ce qui a trait à la vitalité qu’il peut insuffler, 
d’une part, à notre quotidien et, d’autre part, 
au fil si fragile de l’histoire. L’engouement 
qui s’installe autour de la sortie du film sur 
le Rocket en est un bon exemple. Cette figu­
re héroïque n’est pas connue de tous, elle 
est entre autres pour moi la figure d’un pas­
sé qui n’est pas le mien, et, pourtant, elle 
crée dans mon entourage et chez ma person­
ne l’impression d’une certaine continuité, 
une impression, doit-on le préciser, vitale 
poqr une société.

A moins que le nouveau mandat de Radio- 
Canada consiste à miner le rapport des fran­
cophones à leur culture, chose qui, j’ose l’es­
pérer, ne pourrait manquer de vous offus­
quer, il me paraît inconcevable de ne pas 
maintenir la disponibilité de cet outil culturel 
à la télévision.

Je plaide ici principalement pour une réap­
parition du hockey à la chaîne française de 
Radio-Canada, mais il serait souhaitable 
qu’un examen plus large soit fait qui puisse 
embrasser d’autres sports culturellement 
importants pour plusieurs communautés 
canadiennes.
Jean-Sébastien Pilon 
Montréal, le 25 novembre 2005

LIBRE OPINION

Si les parents savaient...
PIERRE ST-GERMAIN 

Président de l'Alliance des professeurs 
de Montréal

Voilà maintenant deux ans que les 
syndicats de l'enseignement ont pré­
senté leurs demandes à la partie pa­
tronale, et nous sommes malgré tout loin 

d'un règlement.
Au nombre de nos revendications, nous 

souhaitons, bien sûr, améliorer nos condi­
tions de travail mais aussi les conditions 
d'enseignement, notamment par la réduc­
tion du nombre d’élèves par classe et par 
l'amélioration des services d'aide aux élèves 
en difficulté.

La ministre Monique Jérôme-Forget se 
plaît à dire quelle envisage de recourir à une 
loi spéciale pour mettre fin au conflit. Nous 
devons lui faire comprendre qu'elle ferait 
une grave erreur. L'imposition de conditions 
ne ferait que maintenir un climat de tension 
dans les établissements scolaires au cours 
des prochaines années. Même si le chemin 
est long, la négociation est le meilleur 
moyen d'arriver à une entente satisfaisante 
pour les deux parties.

Fardeau pour les parents
Les parents doivent savoir qu'au cceur de 

la lutte que nous menons, il est question des 
différents services d'aide aux élèves en diffi­
culté et qu'une des conséquences de l'appli­
cation de l'approche •novatrice'* du ministè­
re de l’Education sera de faire porter par les 
parents le fardeau d’une contestation devant 
les tribunaux s’ils ne sont pas satisfaits des 
services de soutien offerts à leurs enfants. 

L'approche du gouvernement vise à faire

disparaître les repères qui servent — aux 
enseignants et aux professionnels du milieu 
— à déceler et à diagnostiquer les 
problèmes des élèves pour demander des 
services. Ces repères sont essentiels pour 
avoir recours aux tribunaux quand les ser­
vices d’aide accordés sont insuffisants ou 
inexistants.

Le retrait de ce recours de notre conven­
tion collective fera en sorte qu'il reviendra 
désormais aux parents d'entreprendre eux- 
mêmes les procédures juridiques néces­
saires pour obtenir les services. Des pa­
rents, isolés, devront s'adresser aux tribu­
naux en invoquant la Loi sur l'instruction pu­
blique ou les politiques des commissions 
scolaires pour faire valoir leurs droits et 
ceux de leurs enfants.

Devant cette tâche, plusieurs abdiqueront; 
d'autres n'auront pas la capacité d'intervenir 
ou devront se résigner à payer eux-mêmes 
les services en faisant appel à des res­
sources privées. Voilà ce qui attend parents 
et elèves avec l'approche novatrice non caté­
gorielle du gouvernement. Nous nous re­
trouvons donc dans une situation paradoxale 
où ce sont les profs qui font la grève et entre­
prennent des moyens de pression au nom de 
leurs conditions de travail, bien sûr, mais 
aussi au nom des élèves.

En fait, si les parents connaissaient vrai­
ment les enjeux, ils seraient dans la rue avec 
les profs.

Plus d’élèves en difficulté
La stratégie que le gouvernement tente de 

mettre en place avec la complicité des com­
missions scolaires vise avant tout à économi­
ser de l'argent sur le dos des elèves. Le gou­

vernement refuse d'assurer que les millions 
de dollars qu’il dit injecter ne proviendront 
pas de transferts de sommes déjà présentes 
dans le réseau.

Le ministère refuse aussi de garantir que 
l'ensemble des classes à cheminement parti­
culier de formation (CPF) au secondaire — 
ces classes spéciales composées d'un 
nombre réduit d'élèves en difficulté — sera 
maintenu. Comment pouvons-nous en 
conclure autrement alors que son objectif 
est plutôt de diminuer le nombre de classes 
de CPF en intégrant ces élèves dans les 
classes dites ordinaires (qui le sont de 
moins en moins... ) afin d’économiser? Le 
gouvernement, derrière le paravent d'une 
promesse d’ajout de 90 millions de dollars 
en trois ans, cache qu'il cherche à faire plus 
d'intégration d'élèves en difficulté, au pri­
maire comme au secondaire.

En bref, ce sont tous les enfants, en diffi­
culté ou non. qui financeront à long terme 
cette mesure. C’est totalement inacceptable!

Les enseignants en appellent aux parents 
et sollicitent leur soutien. Nous sommes 
conscients que certains de nos moyens de 
pression dérangent, mais nous croyons que 
ces inconvénients temporaires ne se compa­
rent pas à ceux que le gouvernement va 
créer de façon permanente s’il met en appli­
cation ses projets. Déjà que la réforme en 
cours cause des problèmes, il y a des limites 
à handicaper davantage le système.

Les profs ont hâte d'arriver à une entente 
satisfaisante afin de reprendre le cours nor­
mal de leurs activités. Mais cela ne peut pas 
se faire à n'importe quel prix. Les parents 
doivent savoir, les parents doivent se mobili­
ser pour ce qu'ils ont de phis cher.
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Conférence sur les changements climatiques de Montréal

Notre climat, notre défi,
notre avenir

Déclaration internationale de la jeunesse * *

ous, la jeunesse d’aujourd'hui et 
les dirigeants de demain, faisons 
face à un défi sans précédent et 
prenons notre part de responsa­
bilité dans la lutte contre les 
changements climatiques. 
Libres des contraintes associées 
aux difficultés du compromis et 
de la négociation, nous en arri­
vons à la conclusion que nous 
nous sommes éloignés de l’ob­
jectif de la Convention.

Nous sommes alarmés par l’ampleur grandissante 
de la crise environnementale globale. Nous sommes 
solidaires avec les communautés les plus affectées 
par les changements climatiques, notamment les po­
pulations à faible revenu, les groupes marginalisés, 
les communautés indigènes et les populations des 
zones géographiques les plus vulnérables. En tant 
qu’intendants de la Terre, nous exigeons pour l’en­
semble des générations futures le droit d’hériter 
d’une planète saine. Nous faisons cette déclaration, 
sachant de tout cœur qu'au-delà de Kyoto, c’est nous!

Nos engagements
Les jeunes du monde entier engagent leurs 

communautés sur la voie de l’action participative, 
et ce, dans le respect de la place de l'humanité 
dans l’écosystème terrestre, de la diversité cultu­
relle, des droits des populations indigènes et du 
savoir traditionnel. Par nos choix de consomma­
tion, nous soutenons le développement d’énergies 
propres. Parallèlement, nous cherchons active­
ment à intensifier nos engagements aux échelles 
nationale et internationale.

Nos revendications
Dans le prolongement des précédentes déclara­

tions de la jeunesse aux conférences des parties 
(CdP), nous appelons à l’instauration, d’ici la CdP 12, 
d’une représentation permanente et financée de la jeu­
nesse dans le processus de négociation international.

En concordance avec les connaissances scienti­
fiques, les pays «développés» doivent prendre des 
engagements contraignants de réduction de leurs 
émissions d’au moins 30 % en 2020 et 80 % en 2050. 
D’ici 2008, les parties doivent parvenir à un accord 
international comprenant un soutien additionnel à la

décarbonisation des pays «en voie de développe­
ment», financé en partie par les sanctions imposées 
aux pays «développés» qui ne respecteraient pas 
leurs engagements.

Les mécanismes de souplesse doivent être supple» 
mentaires et non pas se substituer aux réductions 
d’émissions nationales: la grande majorité des réduc­
tions doivent être réalisées au niveau national. Le 
principe d’additionnalité, le suivi et la transparence 
des projets issus des mécanismes de souplesse ne 
peuvent pas faire l’objet d’un compromis. Les com­
munautés locales doivent avoir un rôle participatif 
dans l'ensemble du processus.

Nous demandons aux gouvernements une transi­
tion juste vers les énergies durables et insistons sur 
l’abandon de toute forme de subvention aux énergies 
fossiles. Les droits humains et les principes de justi­
ce sociale doivent être pris en compte lors de cette 
transition. Les projets portant sur l’énergie nucléaire, 
l’hydroélectricité à grande échelle et l’incinération 
des déchets ne contribuent pas à la durabilité. La sé­
questration du carbone ne peut être qu’une solution 
de dernier recours.

Les options d'adaptation doivent être examinées 
parallèlement à la mitigation. Les pays dont les capa­
cités d’adaptation sont les plus faibles ont besoin de 
plus de ressources de façon urgente, particulière­
ment en ce qui a trait au financement de l’adaptation 
des communautés locales. Des plans favorisant 
l’adaptation humaine et écologique doivent être in­
corporés aux politiques nationales.

La sécurité alimentaire et l’accès à l’eau doivent 
être garantis afin d’éviter tout conflit lié aux change­
ments climatiques. Les gouvernements doivent venir 
en aide aux populations déplacées pour des raisons 
environnementales.

Il est urgent que les gouvernements améliorent 
leurs politiques de planification urbaine, soutiennent 
l’architecture écologique, développent les systèmes 
de transport public et favorisent les modes de trans­
port non motorisés.

Les normes d’efficacité énergétique des véhicules 
doivent être renforcées. Les émissions du transport 
maritime et de l’aviation doivent être soumises à des 
objectifs de réductions contraignants.

Nous insistons auprès des gouvernements afin 
qu’ils incorporent à nos systèmes éducatifs une ap­
proche multidisciplinaire ambitieuse du développe­
ment durable, dont un programme d’éducation aux 
changements climatiques.

Notre vision
Nous respectons les générations passées et fu­

tures et reconnaissons que l’humanité fait partie de 
l'écosystème terrestre. Le bien-être humain et écolo­
gique doit prévaloir sur les préoccupations écono­
miques, ne serait-ce que parce que l’économie dé­
pend de cet écosystème. I.a technologie seule n’est 
pas une solution; nous ne souhaitons pas la poursuite 
de nos habitudes de vie non durables. Nous élevons 
la communauté, la culture et la vie au-dessus de la 
consommation superficielle.

Les communautés, avec leur compréhension 
unique de leur propre situation, sont les plus aptes à 
trouver les solutions aux problèmes d’adaptation et 
de réduction des émissions. Nous soutenons les ini­
tiatives des entreprises s’investissant de manière am­
bitieuse pour nous aider à réaliser notre vision. Les 
gouvernements sont responsables devant leur popu­
lation et non devant les grandes entreprises.

Les solutions aux changements climatiques doi­
vent garantir le droit des personnes à un environ­
nement sain et le droit de l’environnement à être 
préservé. Elles doivent assurer l’équité dans et 
entre les générations présentes et futures. L'édu 
cation doit promouvoir la durabilité en harmonie 
avec la diversité culturelle. Une économie faible­
ment émettrice n’est pas une économie à faible ni­
veau d’emploi.

Notre vision est celle d’un monde où tous les 
membres d'une société n’ont pas seulement le droit 
mais aussi les moyens d’influencer le monde qui les 
entoure et où la durabilité, l’équité et la justice sont 
des valeurs inconditionnelles.

Nous, les jeunes, avons le droit de créer le monde 
dans lequel nous voulons vivre. Nous allons déjà de 
l’avant dans nos propres vies et nos propres commu­
nautés afin de faire de cette vision une réalité. Nous 
demandons à nos dirigeants de faire de même.

Les changements climatiques sont une occasion 
unique pour nous unir. L’ère de la compétition appar­
tient au passé; nous sommes à l’aube de l'ère de la 
coopération!

* Texte élaboré dans le cadre du Sommet international 
de la jeunesse, organisé par l’ONG québécoise Environ­
nement jeunesse et qui a réuni KM) jeunes du monde 
entier du 24 au 28 novembre, parallèlement à la 
Conférence des Nations unies sur les changements cli­
matiques. Cette déclaration a fait l’objet hier d’une lec­
ture publique à Montréal.

Aide sociale

La demi-indexation, un acte criminel
MICHELINE BÉLISLE

Québec
on indignation est grande devant tant 
d’indignité de la part du gouverne­
ment libéral, dont les députés s'unis­
saient le 13 décembre 2002, à ceux de 
l’Action démocratique du Québec
(ADQ) et du Parti québécois (PQ),

• alors au pouvoir, pour voter, à l'unanimité, une loi en 
faveur des personnes en situation de pauvreté.

Cette loi, dite Loi visant à lutter contre la pauvreté
. et l’exclusion sociale, visait entre autres à «promou­
voir le respect et la protection de la dignité des per­
sonnes en situation de pauvreté et (à) lutter contre les 
préjugés», à «améliorer la situation économique et so­
ciale des personnes et des familles qui vivent dans la 
pauvreté et qui sont exclues socialement» et à «réduire 
les inégalités qui peuvent nuire à la cohésion sociale».

Qu’en est-il anjourdliui de cette parole donnée à la 
face de tout le Québec alors qu’on vient d'annoncer 
que les prestataires de l’aide sociale jugés aptes à 
l'emploi ne recevront que la moitié de l’indexation ré­
servée aux prestataires jugés inaptes au travail et a

• l'ensemble des contribuables dans le régime fiscal?
, N*est-ce pas là ériger entre les plus pauvres et le res­
te de la société une barrière de discrimination? N’est-

ce pas là un apartheid socioéconomique construit 
sur la base du préjugé le plus malsain et le plus ré­
pandu à propos des prestataires de l’aide sociale, pré­
jugé selon lequel les personnes assistées sociales 
doivent être incitées au travail en les affamant''

Les inciter au travail alors qu'un tiers des presta­
taires jugés aptes ont des emplois... très mal payés, 
sans compter toutes les personnes qui se dépensent 
dans leur communauté, auprès des leurs, sans que 
cela soit reconnu comme un emploi, toutes les per­
sonnes qui gardent en vie des régions où il n'y a pas 
d'emploi, toutes les personnes qui créent de la ri­
chesse sans que ça passe par l’argent?

Aucun respect
D est bien connu que les conditions actuelles du tra­

vail se détériorent les emplois permanents sont deve­
nus phis rares, les emplois à temps partiel, contrac­
tuels et sur appel se multiplient, n’assurant que diffici­
lement un minimum vital aux travailleurs qui s’en pré­
valent à moins qu'ils ne cumulent deux ou trois em­
plois. Qu'en est-il alors de l’amelioration de la situation 
économique et sociale des personnes et des familles 
pauvres? Qu’en est-ü de leur qualité de vie?

Pas de place pour le respect des personnes et de 
leur réalité. Nom Les prestataires de l’aide sociale ju­
gés aptes à l’emploi doivent travailler, travailler, tra­

vailler... à bon marché s’ils veulent être jugés dignes 
d’exister. Peu importe l’emploi. Celui-ci peut être sous- 
payé, dangereux pour la santé physique et mentale... 
cela n’a pas d’importance. Les personnes assistées so­
ciales ne sont pas du vrai monde de toute façon!

Plus ça va, plus je pense qu’on veut véritablement 
utiliser les pauvres pour faire peur au monde plutôt 
que d’éliminer la pauvreté. Le gouvernement, a mon 
avis, a volontairement détourné les buts de la loi ci­
tés ci-dessus et embrassé tous les préjugés existants 
sur les personnes assistées sociales jugées aptes à 
l’emploi afin de répondre d'abord aux impératifs éco­
nomiques d’un néolibéralisme sans âme et sans 
cœur. Il adhere essentiellement aux valeurs de per­
formance, d’individualisme, de course au profit et de 
surconsommation, au détriment de valeurs plus hu­
maines comme la réalisation de soi, l’entraide, la soli­
darité, le respect et la dignité des personnes.

Moi qui suis assistée sociale jugée inapte au tra­
vail je reçois comme de la violence gratuite ce qu'on 
fait actuellement subir a mes semblables jugés aptes 
au travail Pour moi, ces personnes sont littéralement 
victimes d’un acte criminel visant subtilement l’ex­
tinction de leur égalité en dignité et en droits par l’en­
tremise de la privation financière et de la proliféra­
tion des préjugés et de la discrimination. C’est tout 
amplement honteux dans un pays dit civilisé!

Le cercle 
vicieux de 

l’homophobie
RAYMOND GRAVEL

Prêtre-curé, paroisse Saint-Joachtm-de-ht Plaine, 
diocèse de Joliette, et aumônier 

de la Fraternité des policiers de iMval
epuis septembre dernier, des rumeurs 
circulaient selon lesquelles un document 
portant sur l'exclusion des homosexuels 
à l'ordination presbytonüe était en prépa­
ration au Vatican par la Congrégation 
pour l’éducation catholique en vue d’une 

publication le 29 novembre suivant. De fait, ce fa­
meux décret a etc officiellement approuvé par Be­
noît XVI et publié.

Quelle tristesse! Ce document, qui se veut en 
continuité avec l'enseignement de Vatican 11 sur la 
formation des prêtres, n’a absolument rien en com­
mun avec l'ouverture conciliaire; au contraire, dans 
un langage discriminatoire, blessant et offensant, le 
magistère de l'Eglise ostracise une fois île plus, [xu 
des affirmations gratuites et discutables, non seule­
ment les prêtres et les séminaristes d’orientation ho­
mosexuelle mais toutes les personnes homo­
sexuelles que l'Eglise marginalise, exclut et qualifie 
de «désordonnées».

Comment peut-on d’un même souffle affirmer 
qu’un acte homosexuel est une déviation grave, que 
la tendance homosexuelle est objectivement désor­
donnée et que les personnes qui vivent cette «épreu­
ve» doivent être accueillies avec respect et délicates­
se, en éviLuit toute marque de discrimination ipjuste 
à leur endroit? [...) Ce double langage de l'Eglise 
n'inviu»t-il pas plutôt à la discrimination, au rejet et à 
la justification de propos haineux et homophobes à 
l’endroit de la population homosexuelle?

Ixi supposée culture gaie
De plus, que doit-on comprendre dans les argu­

ments du Vatican de refuser aux ordres sacrés ceux 
qui pratiquent l’homosexualité, ceux qui présentent 
des tendances homosexuelles profondément enraci­
nées et ceux qui soutiennent la culture gaie?
■ On peut ne pas être d’accord avec le célibat obliga­
toire des prêtres dans l’Eglise latine; par ailleurs, 
comme cette règle est toujours en vigueur, il est tout 
à fait logique de refuser dans les séminaires ceux qui 
pratiquent leur sexualité, qu'elle soit hétérosexuelle 
ou homosexuelle. Pourquoi alors en préciser le ca­
ractère homosexuel? C’est de la discrimination pure 
et simple.
■ Qui sont ces personnes qui présentent des ten­
dances homosexuelles profondément enracinées? Y 
a-t-il des personnes plus ou moins homosexuelles ou 
hétérosexuelles? Est-ce une question d’apparence 
physiologique ou d’attitude féminine de certains 
gais? Cette appellation laisse entendre qu’une per­
sonne peut choisir son orientation sexuelle si celle-ci 
n’est pas trop enracinée. Quelle aberration! Comme 
argument homophobe, peut-on trouver mieux?
■ Qu’est-ce qu’une «culture gaie»? Y a-t-il une culture 
straight? [...] Doit-on fermer la paroisse Saint-Herre- 
Apôtre à Montréal, qui regroupe une communauté 
chrétienne homosexuelle importante, sous prétexte 
que les prêtres et les agents de pastorale qui y tra­
vaillent soutiennent une «culture gaie»? Permettre à 
des gais de vivre en toute liberté, faire preuve de tolé­
rance, d’ouverture et d’accueil à leur égard, est-ce sou­
tenir une «culture gaie»? Le contraire est ce qu’on ap­
pelle de la discrimination et de l’homophobie.

L’Église peut refuser l’ordination aux homo­
sexuels comme elle la refuse déjà aux femmes. Ce­
pendant, elle n’a pas à se prononcer sur la dimension 
anthropologique, sociologique et psychologique des 
personnes, selon leur orientation sexuelle; elle n’a 
pas la compétence requise pour le faire. Lorsque le 
magistère romain affirme que des personnes homo­
sexuelles se trouvent en effet (buts une situation qui 
fait gravement obstacle à une juste relation avec des 
hommes et des femmes, il outrepasse ses droits et 
perd toute crédibilité puisque la réalité prouve le 
contraire; la maturité affective d’un candidat au sa­
cerdoce n’a rien à voir avec son orientation sexuelle.

De plus, affirmer que des conséquences négatives 
peuvent découler de l’ordination d’homosexuels fait 
référence aux nombreux scandales de pédophilie au 
sein de l’Église catholique américaine où, encore une 
fois, les autorités vaticanes se tirent dans le pied. 
Non seulement elles se trompent de cible — tous les 
experts s’entendent pour dire qu’il n’y a aucun lien 
entre l’homosexualité et la pédophilie —, elles s’entê­
tent à maintenir la discipline du célibat obligatoire 
pour tous les prêtres, ce qui favorise chez certains le 
développement de comportements sexuels déviants 
qui s'expriment souvent par la pédophilie.

Ingratitude
A la lecture de ce document romain, comme 

prêtre catholique, je me suis senti blessé et méprisé 
en pensant a mes confreres prêtres qui sont homo­
sexuels — et ils sont nombreux —, qui vivent leur 
célibat et la chasteté dans la sincérité de leur cœur 
de prêtre depuis cinq, dix, quinze, voire cinquante 
ans de ministère. Quelle ingratitude à l’endroit de 
tous ces hommes qui ont donné généreusement leur 
vie au Christ et qui se font dire; aujourd'hui, par l’au­
torité ecclésiale, qu’ils sont dépravés, immatures et 
désordonnés, qu’ils entretiennent des relations défi­
cientes avec les hommes et les femmes de leur com­
munauté chrétienne et que leur ordination est une 
erreur de parcours; ils n’auraient jamais dû devenir 
prêtres!

Je veux bien croire a la sincérité des dirigeants de 
l’Eglise, mais je refuse l’injustice faite aux homo­
sexuels, dont ils sont les seuls responsables. Je de­
meure convaincu qu’une parole de compassion, de 
tolérance et d’espérance aurait été préférable à un 
verdict de condamnation et d’exclusion.

A quand une parole d’évangile qui saurait traduire 
la bonté et la générosité des prêtres d'aujourd’hui? 
J'entends pourtant le Christ de l’évangile de Mat­
thieu qui disait aux dirigeants de son temps: «Mal­
heureux éteswus, scribes et Pharisiens hypocrites, vous 
qui ferma devant les hommes l’entrée du Royaume des 
deux! Vous-mêmes en effet n’y entrez pas, et vous ne 
laissez pas entrer ceux qui le voudraient!» (Mt 23,13). 

Les autorités vaticanes ne l'entendent-elles pas?
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chutent en deçà de ceux observés au Canada. Pen­
dant les mois qui ont suivi leur hospitalisation, 23,3 % 
des malades américains sont décédés, contre 21,8 % 
des Canadiens. Après un an, le nombre de patients 
ayant survécu à la maladie était en définitive le 
même dans les deux pays.

Conclusion? Mieux vaut subir une défaillance en 
Floride, mais il faut très vite revenir au nord du 45' 
parallèle pour recevoir les soins posthospitalierç et 
bénéficier de médicaments payés en partie par l’Etat 
dans l’année qui suit!

Selon les deux principaux chercheurs, ces chiffres 
ne permettent pas de décréter la suprématie d’un 
système par rapport à l’autre. Ils révèlent plutôt que 
ces deux systèmes fonctionnent de façon très diffé­
rente et que cela n’est pas sans effet sur les taux de 
survie de part et d’autre de la frontière.

«fl semble que, chez turns, on fait un meilleur travail à 
l'hôpital et aux soins intensif. Nous sommes plus fonceurs 
et effectuons plus d’interventions et de tests. Cependant, la 
force du système canadien réside dans le meilleur suivi ac­
cordé aux patients, notamment parce que vous avez un sys­
tème d’assurance universelle qui assure un accès facile aux 
médicaments», a soutenu hier le D' Harlan Krumholz, 
professeur à l’université Yale et investigateur principal.

«Au Canada, on continue à s’occuper des gens une fois 
qu ’ils sont sortis de l'hôpital!», a ajouté le D'Krumholz.

Tout aussi diplomate, le Dr Dennis Ko, cardio­
logue au Sunnybrooke and Women’s Hospital de To­
ronto, a affirmé qu’il n’est pas possible de dire avec 
exactitude ce qui entraîne des taux de survie plus 
bas à court terme au Canada.

Même si cette étude avance l’hypothèse que le 
nombre réduit d’unités de soins intensifs et d’installa­
tions permettant de réaliser des procédures car­
diaques invasives dans le système canadien pourrait 
expliquer ces différences, le Dr Ko se fait plus prudent 

«Il faudrait vérifier ces hypothèses avec des études plus 
approfondies avant de conclure que les soins intensifs sont 
moins bons au Canada. Personnellement, je ne le pense 
pas. Ce que cela démontre, c'est que nous avons deux sys­
tèmes dont lafocalisatùm est très différente», croit-il.

Chose certaine, la revue des dossiers médicaux des 
patients arrivés à l’urgence pour insuffisance cardiaque 
prouve que les hôpitaux américains sont plus interven- 
tionnistes: multiplication des tests et des procédures in­
vasives. D’autres études, comparant les soins accordés 
aux victimes d’infarctus de part et d’autre de h frontiè­
re, sont déjà arrivées aux mêmes conclusions,

Par ailleurs, il semble qu’au Canada et aux Etats-Unis, 
la majorité des personnes souffrant d’insuffisance car­
diaque admises à l’hôpital ne recevaient pas les traite 
ments médicamenteux, notamment les bêtabloquants, 
susceptibles d’accroître davantage leurs chances de sur­
vie. Bref, beaucoup de travail reste à faire pour améliorer 
les soins des malades, tant canadiens qu'américains, di­
sent les chercheurs. «Si on examine le résultat après un 
an, c’est la preuve qu’il n’y a pas de système qui soit meilleur 
que l'autre. Je crois que nos deux pays ont des choses à amé­
liorer Vous avez à apprendre de nos forces et nous avons à ti­
rer parti de ce qui fait votre force», a conclu le D' Krumholz.

Le Devoir
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chaque fois que vous ferez des achats. [...] Un allégement fiscal 
qu’aucun politicien ne pourra annuler sans que vous vous en 
rendiez compte», a déclaré M. Harper, qui avait choisi de faire 
cette annonce dans un magasin de produits électroniques de 
Mississauga, en Ontario.

•Nous pouvons nous permettre de réduire les taxes pour le mon­
de ordinaire, réinvestir dans les services et rembourser une partie 
de la dette. Nous avons cette marge de manœuvre», a assuré M. 
Harper en mentionnant les importants surplus budgétaires ré­
vélés systématiquement en fin d’année sous les libéraux.

M. Harper a lait savoir qu’il promettrait aussi des baisses d’im­
pôt pour les contribuables de la classe moyenne plus tard dans la 
campagne.Soulignant que les électeurs ont déjà été échaudés par 
des «politiciens qui disent une chose et en font une autre», M. Harper 
a témoigné de son intime conviction que «toutes les taxes sont mau­
vaises». «Les meilleures taxes sont les moins élevées», a-t-il affirmé.

Ce faisant, il renvoyait la balle à son rival Paul Martin, qui 
qualifiait lui-même cette taxe de «stupide, inadéquate et ineffi­
cace» lors d’un discours à la Chambre des communes en 1989. 
L’année suivante, il promettait de l’abolir lors de la course au 
leadership du Parti libéral. A l’élection de 1993, cette promes­
se était inscrite dans le «livre rouge» des libéraux, rédigé entre 
autres par Paul Martin. Le refus du gouvernement de donner 
suite à cette promesse avait causé une tempête au sein du par­
ti; Sheila Copps avait même démissionné à cause de cet enjeu, 
pour se représenter à l’élection partielle.

Le chef libéral tenait un autre discours hier, indiquant que la 
baisse de la TPS «n’est pas la voie à suivre». Il dit privilégier les 
baisses d’impôt pour la classe moyenne.

«Notre intention, c’est de nous concentrer sur une baisse de taxes 
personnelles. Et si on a de l’argent pour baisser les impôts, ça va al­
ler pour les taxes personnelles, plus particulièrement pour la classe 
moyenne. [...] Je veux que les Canadiens puissent garder une plus 
grosse partie de leur chèque de paye. C’est plus juste, c’est plus équi­
table», a fait valoir M. Martin, qui terminait hier matin son sé­
jour à Montréal avant de se rendre dans l’est de l’Ontario.

«Pour être franc, on a déjà tout vu cela avant», a-t-il argué 
sans expliquer davantage la volte-face opérée par son parti de­
puis 1993. Il se contente de dire qu’il préfère la vision libérale 
privilégiant les baisses d’impôt Le minibudget présenté il y a 
quelques semaines prévoit des réductions d’impôt de 30 mil­
liards en cinq ans pour les particuliers et les entreprises.

Ironiquement, quelques heures plus tard, au cours d’un 
échange avec des étudiants d’une école secondaire de Corn­
wall, Paul Martin affirmait, en réponse à une question d’un 
élève, que les politiciens doivent tenir leurs promesses. «C’est 
justement là le but des campagnes électorales. Si un politicien 
vous dit qu’il fera A, B et C mais qu’il ne respecte pas ses pro­
messes, ce politicien devrait être puni aux prochaines élections», 
a-t-il affirmé en toute candeur.

Outre la question de la TPS, la journée a été plutôt difficile 
pour Paul Martin. En matinée, sa prestation devant le 
Conseil des relations internationales de Montréal a été per­
turbée par un manifestant^ pro-Aristide qui reprochait l’atti­
tude du Canada en Haïti. A Cornwall, le chef libéral a vu le 
discours positif qu’il tient depuis le début de la semaine sur 
la vigueur de l’économie contredit par la réalité vécue dans 
cette ville, ébranlée par 910 pertes d’emploi à l’usine de 
Domtar. Son équipe a d’ailleurs dù.modifier son horaire 
pour qu’il rencontre le maire de Cornwall ainsi que des 
gens d’affaires et des représentants syndicaux.

Aujourd’hui, M. Martin jouera d’audace en allant s’adresser 
à des membres du syndicat des Travailleurs canadiens de l’au­

tomobile, qui appuient systématiquement le NPD, du moins à 
l’extérieur du Québec, puisque la section québécoise des TCA 
a accordé hier son appui formel au Bloc québécois.

La proposition conservatrice de réduire la TPS n’a pas trou­
vé preneur non plus du côté des tiers partis. De passage dans 
la circonscription d’Alfred-Pellan, à Laval, le chef du Bloc qué­
bécois, Gilles Duceppe, a dit préférer un transfert des revenus 
de la taxe (ou des points d’impôt) aux provinces afin d’élimi­
ner le «déséquilibre fiscal», comme le proposait l’ancien mi­
nistre des Finances libéral Yves Séguin.

«Si elle était transférée au Québec et aux provinces, le Québec et 
les provinces pourraient alors débattre de la question de la baisse 
[de la TPS] ou du rapport qu’il y a entre l’impôt et la TPS», a fait 
valoir M. Duceppe, qui dévoilait hier le slogan de sa campagne 
(voir page 5). A défaut d’envoyer ces fonds aux provinces, il pré­
férerait l’abolition pure et simple de la taxe pour quelques pro­
duits spécifiques, tels ceux destinés aux enfants ainsi que les 
livres (les denrées alimentaires en sont déjà exemptes).

Le chef néo-démocrate. Jack Layton, s’est lui aussi opposé à 
la proposition conservatrice. «Si, en même temps, on veut inves­
tir dans l’éducation postsecondaire pour nos enfants, dans l'envi­
ronnement, dans le logement social et protéger et augmenter le 
nombre d’emplois qu’on a dans notre économie, on ne peut pas 
faire les deux choses en même temps», a fait valoir M. Layton, qui 
faisait campagne pour la troisième journée de suite en Ontario.

En ce début de campagne, le NPD mise sur les circonscrip­
tions où le vote stratégique en faveur des libéraux lui a fait par­
ticulièrement mal en 2004. Les ténors néo-démocrates, dont 
Ed Broadbent, affirmaient hier que les libéraux ne réussissent 
plus à effrayer les électeurs en utilisant le chef conservateur 
Stephen Harper comme un épouvantail

«Les libéraux sont arrivés avec une série de conneries à la der­
nière semaine de la campagne pour effrayer les électeurs, et cela 
a fonctionné à certains endroits. Mais cela ne fonctionnera pas 
une deuxième fois. Le message du NPD passe mieux», a fait va­
loir M. Broadbent qui a rejoint M. Layton lors de son passage 
à Oshawa, une autre ville éprouvée par des pertes d’emploi, 
dans le domaine de l’automobile cette fois.

Dans la localité où 3000 postes seront abolis chez General 
Motors, M. Layton a dévoilé sa stratégie pour soutenir l’indus­
trie automobile, qui mise entre autres sur des incitatifs pour que 
les constructeurs prennent le virage des automobiles vertes.

Par ailleurs, la proposition néo-démocrate de conclure une trê­
ve formelle pendant le temps des Fêtes s'est heurtée au refus 
des conservateurs et des libéraux. Les différents partis prévoient 
néanmoins ralentir la cadence ou carrément faire une pause.

«Je pense que le gros bon sens sera suffisant», a déclaré Ja­
son Kenney, porte-parole conservateur et candidat du parti 
à Calgary. Un représentant libéral s’est dit du même avis, 
affirmant qu’il n’y aurait «aucune négociation et aucune di­
rective aux candidats», et ce, même si la campagne natio­
nale du premier ministre Paul Martin sera interrompue 
pendant «un certain temps».

Ennfin, un sondage Léger Marketing-Le Journal de Québec 
rendu public hier fait état d’une remontée du Parti libéral au 
Québec. Le PLC récolterait 32 % des intentions de vote au Qué­
bec alors que seulement 20 % des Québécois leur accordaient 
leur préférence en avril dernier. Toutefois, le Bloc québécois 
domine encore très largement avec 48 % des intentions de vote, 
soit presque le même score qu’aux dernières élections. Le son­
dage a été réalisé auprès de 1004 répondants entre le 23 et le 27 
novembre et comporte une marge d’erreur de 3,1 %.
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GESVingt-trois 
multinationales 

pour l’énergie verte
LOUIS-GILLES KRANCŒUR

Un club bien particulier et en pleine croissance 
s’est présenté hier à la Conférence internationa­
le de Montréal sur le climat: 23 multinationales amé» 

ricaines et européennes ont décidé de se doter d'une 
politique commune d'achats d’énergies vertes pour 
électrifier leurs usines, magasins et entrepôts dans le 
monde, mettant ainsi des millions à la disposition des 
entrepreneurs en éolien, en géothermie, en photo- 
voltaïque et autres.

Associés au sein du Groupe de développement du 
marché des énergies vertes, ce club réunit notam­
ment Alcoa, Dow Chemical, DuPont, IBM, General 
Motors. Starbucks et leurs filiales européennes ainsi 
que des multinationales européennes comme Nike. 
Tetra Pak, Ikea, Interface Europe, etc.

Ces entreprises ont annoncé hier qu’elles venaient 
d’ajouter 185 MW à leurs achats totaux d’énergie ver­
te, qui s'élèvent à 360 MW, soit l’équivalent d’une cen­
trale thermique. Ils visent à porter ce total d’ici deux 
ou trois ans à 1000 MW, soit l'équivalent de trois cen­
trales thermiques capables d’alimenter ensemble 
750 000 résidences américaines. Dr moitié de cette 
énergie est d’origine éolienne et 12 % d’origine hydro­
électrique. Mais, affirment ces entreprises, il s'agit de 
centrales qui détiennent la certification environne­
mentale du Low Impact Hydropower Institute (LIHI), 
un nouvel organisme de certification américain.

Quant au club des grandes entreprises, chez 
sept d’entre elles les achats d’énergie verte repré­
sentent plus de 10 % de leur facture annuelle tota­
le. On retrouve parmi ces compagnies Johnson & 
Johnson et General Motors, qui sont aussi les 
deuxième et troisième utilisateurs de capteurs 
photovoltaïques en importance sur le continent 
nord-américain. D'autres membres du club récu­
pèrent les biogaz de sites d'enfouissements et en 
tirent de l’électricité pour leurs besoins.

Ces grandes firmes soutiennent que leur pou­
voir d’achat aide à grossir la masse critique des 
producteurs d'énergie verte, ce qui fera baisser 
les prix et augmentera leurs parts de marché tout 
en réduisant le coût de ces énergies alternatives 
à moyen terme. Et. explique avec un clin d'œil un 
des porte-parole du groupe, cela fait une meilleu­
re carte de visite internationale que la stratégie 
du président Bush sur le climat...
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à effet de serre (GES) dans des pays en développement, et ce, 
à meilleur coût que chez eux.

Mais l’Europe s’est agrandie depuis 1997 et l’inclusion de 
pays ayiuit des objectifs différents a modifié son bilan global. 
Avec l'adhésion de pays moins forts sur le plan économique et 
qui, dans certains cas, ont accusé des déclins économiques 
générateurs de crédits d'émissions en raison de la fermeture 
d’usines énergivores, l’Europe des 25 se retrouvera avec des 
émissions inférieures de 5 % en 2010 et de 11,3 % en 2012 par 
rapport au niveau de 1990, date butoir pour la première 
tranche de réductions convenues par les pays de la commu­
nauté de Kyoto.

^ Le Man de l’Europe des 25 est néanmoins impressionnant 
En effet 17 Etats membres sont déjà en voie d’atteindre leurs 
objectifs, et ce. sans tenir compte de la capacité de leurs forêts 
de capter les GES. Quant à l'Europe des 15, la plus industriali­
sée, ses émissions en 2003 étaient déjà inférieures de 1,7 % par 
rapport au niveau de 1990 alors quelle accroissait sa produc­
tion de 27 % au cours de la même période. En comparaison, les 
Etats-Unis ont augmenté leurs émissions de 13 % au-dessus du 
niveau de 1990 avec un accroissement de production supé­
rieur à 30 % au cours de la même période.

Les pays européens ont eu la sagesse, contrairement au Ca­
nada, de partager l'effort de réduction entre eux avant de 
convenir d'un objectif global à Kyoto, en plus de lancer leur 
plan de match dès l'an 2000. Ils se sont par contre partagé l’ef­
fort de reduction global en tenant compte des émissions histo­
riques et actuelles de chacun, de son niveau de développa 
ment économique et des impacts sociaux occasionnés par 
chacune des politiques de réduction.

C'est aiiisi qu'un pays comme la France, qui contribue peu 
aux émissions de GES en raison de sa priorité accordée au 
nucléaire, a pour objectif de maintenir ses émissions au ni­
veau de 1990 alors que l'Allemagne devra les réduire de 21 % 
sous le niveau de référence. L'AJlemagnç, dont l'économie se 
compare à plusieurs égards à celle des Etats-Unis, prévoit at­
teindre son objectif fort ambitieux mais sans le dépasser. Le 
cas de la Grande-Bretagne est tout aussi éloquent. La fière Al­
bion s'est engagée à réduire ses émissions de 12,5 % sous le 
niveau de 1990. Avec ses seules politiques internes de reduc­
tion. elle les a déjà ramenées à 20 % sous le niveau de 1990. 
Ce bilan pourrait même être amélioré et la Grande-Bretagne 
pourrait dépasser l'Allemagne en faisant appel au mécanisme 
de développement propre ou à des achats de crédits sur le 
marche d’echange d’émissions, déjà opérationnel en Europe.

Un pays nordique comme le Danemark, solide sur le plan 
économique et aussi froid que le Canada, accuse un important 
retard. Il se retrouve avec des émissions de 4 % au-dessus de 
1990 alors qull doit les ramener à 21 % sous cette barre. D'ici 
2012, ce pays devra donc réduire sa consommation de carbu­
rant d'un litre sur quatre, une situation assez similaire à ceDe 
du Canada, qui devra atteindre une réduction globale de 30 % 
par rapport au scenario sans intervention étatique.

Pendant que l’Europe, avec ce bilan, se plaçait en tète du pe­

loton des pays les plus performants de la communauté de 
Kyoto, la conférence de Montréal passait au mode des 
échanges diplomatiques pour s’attaquer aux deux enjeux prin­
cipaux: la mise au point d’un processus de négociation appli­
cable aux pays développés pour les objectifs de réduction de la 
période post-2012 et l'examen d'une proposition jugée impor­
tante par tout le monde sur la protection des forêts existantes 
pour en préserver le pouvoir de captage du gaz carbonique.

Une proposition en ce sens a été déposée mercredi soir 
par la Papouasie-Nouvelle-Guinée et le Costa Rica, laquelle a 
aussitôt été massivement appuyée par la plupart des pays 
d'Amérique latine et d’Afrique ainsi que par les Européens et 
les groupes environnementaux malgré les difficultés qu’elle 
soulève avec les règles en vigueur pour les échanges de cré­
dits et la comptabilité créée pour les réductions de GES. Cet­
te proposition, dite A’«évitement du déboisement» (avoided 
deforestation), consisterait à préserver dans les pays adop­
tant cette stratégie des forêts naturelles sur un pourcentage 
défini du territoire national. La déforestation galopante qui 
frappe l'Amazonie et plusieurs pays africains et asiatiques est 
responsable de 20 à 25 % des émissions annuelles de GES, 
soit l’équivalent des émissions des Etats-Unis ou de celles at­
tribuables à l'ensemble des transports sur la planète, a préci­
sé au Devoir hier Stephan Singer, responsable des politiques 
sur le climat au sein de la filiale européenne du Fonds mon­
dial pour le climat.

Cette offre de préservation des principaux capteurs ou 
«puits» de gaz carbonique atmosphérique a été prise très au 
sérieux par la communauté internationale et par la plénière de 
la Conférence de Montréal, qui a décidé d’y consacrer un 
«groupe de contact» dont les propositions se rendront fort pro­
bablement en plénière au début de la semaine prochaine.

Cette question est d'autant plus fondamentale pour les pays en 
développement de l’hémisphère sud que sUs évitent de raser 
leurs forêts, ils espèrent au moins tirer de cette stratégie de 
conservation assez d'argent pour soutenir leur économie et la re­
lancer dans d'autres avenues. Mais pour la communauté interna­
tionale, ce n’est pas si évident en effet pourquoi payer pour des 
forêts qu'on n'aurait pas nécessairement coupées? Comment dif­
férencier ce qui est une véritable déforestation évitée d’une poli­
tique de conservation adoptée pour préserver un capital géné­
tique monnayable auprès de multinationales de la pharmacologie 
ou pour développer une florissante industrie touristique?, se de­
mandaient ouvertement les écologistes du Réseau Action Climat

Quant à l’Europe, elle n’écarte pas la possibilité de voir s'ou­
vrir des négociations en dehors du cadre de Kyoto si c’est la 
seule façon d’amener la Chine, l’Inde et surtout les États-Unis 
à s’insérer dans un plan de match international limité à des en­
gagements volontaires, sans objectif chiffré ni échéancier, ont 
déclare ses porte-parole en conférence de presse hier. L’Euro­
pe se donne ainsi clairement comme objectif de mobiliser tout 
le monde d'une manière ou d’une autre, quitte à compter sur 
le temps et sur les forces économiques pour les introduire 
progressivement dans la communauté de Kyoto.
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canadiens, jusqu'à dix fois 
moins chers qu’aux États-Unis. 
En effet, les Américains sont de 
plus en plus nombreux à se les 
procurer sur Internet, même si 
la loi le leur interdit. Pour ce fai­
re, PhRMA a fait appel à un édi­
teur de Los Angeles, Phoenix 
Books, qui, au printemps der­
nier, a engagé deux scribes à 
tout faire, des nègres dans le jar­
gon du milieu, Julie Chrystyn et 
Kenin Spivak, pour rédiger le fa­
meux manuscrit

La trame romanesque propo­
sée était simple, voire simpliste. 
Il suffisait aux deux scribes de 
développer une histoire dans la­
quelle un groupe de méchants 
Croates musulmans organisait 
un attentat terroriste en trafi­
quant les médicaments cana­
diens vendus aux Américains sur 
Internet. Le tout devait frapper 
fort et faire de nombreux morts.

Si ce scénario semble familier, 
c’est qu’il a été maintes fois répé­
té devant le Congrès américain, 
de la bouche même des porte-pa­
role de PhRMA, qui croit dur 
comme fer qu’il y a un véritable 
danger à acheter des médica­
ments canadiens sur Internet 
puisque ce sont là des cibles ter­
roristes hautement probables.

En juillet dernier, les choses 
se corsent. PhRMA rejette la 
version présentée par les deux 
auteurs, que la direction juge 
tout simplement mal écrite. 
Mais ses auteurs récusent cette 
version. Ils affirment que si leur 
manuscrit a été rejeté, c’est 
qu’ils ont refusé de jouer le jeu 
du lobby jusqu’au bout

Celui-ci leur aurait demandé 
d’ajouter de longs et fastidieux 
paragraphes faisant la promo­
tion de la politique américaine 
du médicament. Il leur aurait 
également demandé de modi­
fier leur histoire pour plaire da­
vantage aux femmes, qui achè­
tent ces médicaments en plus 
grand nombre que les hommes.

Devant l’impasse, PhRMA déci­
de d’enterrer le projet et offre 
100 000 $ aux deux auteurs en 
guise de compensation. Dans une 
note obtenue par le Medical Exa­
miner, il est précisé que les deux 
auteurs ne pourront «dévaloriser 
l’industrie pharmaceutique ou 
PhRMA» ni en public, ni en privé, 
ni dans leurs écrits futurs.

A la dernière minute, les deux 
auteurs, qui avaient accepté les 
termes de l’entente, ont changé 
de camp. Depuis, ils ont rendu 
l’argent et récrit le livre, mais à 
leur manière. Dans cette version, 
le vilain a changé d’identité. Cet­
te fois-ci, c’est un géant pharma­
ceutique qui complote pour 
écouler sur Internet des médica­
ments trafiqués afin de laisser 
croire que c’est là un complot 
ourdi par des terroristes.

Depuis, PhRMA fait tout pour 
se dissocier de cette histoire 
abracadabrante qui est devenue 
très gênante. Peu d’entrevues 
ont été accordées par le lobby, et 
toujours sur le bout des lèvres. 
Dans le Los Angeles Times, le di­
recteur adjoint des communica­
tions, Ken Johnson, a toutefois 
précisé que PhRMA a choisi d'y 
mettre un terme dès que le pro­
jet a été porté à la connaissance 
de la haute direction.

«C’était une idée qui n’avait ni 
queue ni tête», a dit M. Johnson 
au Los Angeles Time. Chez PhR­
MA, on attribue cette bévue à 
une employée «renégate», selon 
les mots de M. Johnson. Celui-ci 
a également laissé entendre à 
plusieurs reprises que cette em­
ployée avait clairement abusé 
de son pouvoir. Elle a d’ailleurs 
été suspendue.

Quant au livre de Julie 
Chrystyn et Kenin Spivak, il de­
vrait être publié ce mois-ci sous 
le titre The Karasik Conspiracy. 
Son contenu promet d’être ex­
plosif et de déplaire férocement 
à PhRMA.

A On the Media, Kenin Spivak 
a récemment confirmé qu'un de 
ses vilains aurait bel et bien les 
traits d’un géant pharmaceu­
tique, sans préciser lequel. L’in­
trigue mettra en jeu «une grande 
entreprise pharmaceutique qui, 
estimant que des craintes d’atten­
tats terroristes peuvent changer 
la façon dont les Américains per­
çoivent les médicaments impor­
tés, décide de lancer sa propre at­
taque terroriste».
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